
RÈGLEMENT (CE) No 1905/2006 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 18 décembre 2006

portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 179, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

(1) Afin d'améliorer l'efficacité de l'aide extérieure de la
Communauté, il est proposé d'établir un nouveau cadre
régissant la planification et la fourniture de l'assistance.
Le règlement (CE) no 1085/2006 du Conseil (2) institue
un instrument d'aide de préadhésion (IAP), couvrant l'as-
sistance de la Communauté aux pays candidats et aux
pays candidats potentiels. Le règlement (CE) no

1638/2006 (3) porte dispositions générales concernant la
création d'un instrument européen de voisinage et de
partenariat (IEVP). Le règlement (CE) no 1934/2006 du
Conseil (4) institue un instrument de financement de la
coopération avec les pays et territoires industrialisés et les
autres pays et territoires à revenu élevé. Le règlement (CE)
no 1717/2006 (5) institue un instrument de stabilité. Le
règlement (CE) no …/2007 (*) institue un instrument de
coopération pour la sécurité nucléaire. Le règlement (CE)
no 1889/2006 (6) institue un instrument financier pour la
promotion de la démocratie et des droits de l'homme
dans le monde. Le règlement (CE) no 1257/96 du
Conseil (7) concerne l'aide humanitaire. Le présent règle-
ment institue un instrument de financement de la coopé-
ration au développement soutenant directement la poli-
tique de la Communauté en la matière.

(2) La Communauté mène une politique de coopération au
développement qui vise à atteindre les objectifs de réduc-
tion de la pauvreté, de développement économique et
social durable et d'insertion harmonieuse et progressive
des pays en développement dans l'économie mondiale.

(3) La Communauté mène une politique de coopération qui
encourage la coopération, les partenariats et les entre-
prises conjointes entre les acteurs économiques de la
Communauté et ceux des pays et régions partenaires, et
elle favorise le dialogue entre les partenaires politiques,
économiques et sociaux des secteurs concernés.

(4) Les objectifs du Millénaire pour le développement
adoptés par l'Assemblée générale des Nations unies le 8
septembre 2000, tels que l'éradication de l'extrême
pauvreté et de la faim, et les principaux objectifs et prin-
cipes de développement durable approuvés par la
Communauté et ses États membres dans le cadre des
Nations unies et des autres organisations internationales
compétentes dans le domaine de la coopération au déve-
loppement, guident la politique de coopération au déve-
loppement et l'action internationale de la Communauté.

(5) Pour assurer la cohérence des politiques de développe-
ment, il importe que les mesures prises par la Commu-
nauté dans d'autres domaines contribuent aux efforts que
déploient les pays en développement pour atteindre les
objectifs du Millénaire, en accord avec l'article 178 du
traité instituant la Communauté européenne.

(6) Un environnement politique garantissant la paix et la
stabilité, le respect des droits de l'homme, des libertés
fondamentales et des principes démocratiques, l'état de
droit ainsi que la bonne gouvernance et l'égalité des sexes
est une condition indispensable au développement à long
terme.

(7) Des politiques économiques saines et durables sont une
condition préalable au développement.

(8) Les pays membres de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC) se sont engagés, lors de la 4ème confé-
rence ministérielle à Doha, à intégrer la dimension
commerciale dans les stratégies de développement et à
fournir tant une assistance technique qu'un soutien au
renforcement des capacités pour les aspects liés au
commerce, ainsi que les mesures nécessaires qui facilite-
raient le transfert de technologies à travers les échanges
commerciaux et en leur faveur, à améliorer la relation
entre investissements étrangers directs et échanges
commerciaux et la corrélation des échanges commerciaux
et de l'environnement, et à aider les pays en développe-
ment à participer à de nouvelles négociations commer-
ciales et à mettre en œuvre leurs résultats.
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(9) La déclaration conjointe du Conseil et des représentants
des gouvernements des États membres réunis au sein du
Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur
la politique de développement de l'Union européenne
intitulée: «Le Consensus européen» (1) du
20 décembre 2005, et toute modification ultérieure, fixe
le cadre général d'action de la Communauté en matière
de développement. Elle devrait guider la planification et
la mise en œuvre de l'aide au développement et des stra-
tégies de coopération.

(10) La coopération au développement devrait être mise en
œuvre par l'intermédiaire de programmes géographiques
et thématiques. Les programmes géographiques devraient
concourir au développement et au renforcement de la
coopération avec les pays et régions d'Amérique latine,
d'Asie, d'Asie centrale, du Moyen-Orient et avec l'Afrique
du Sud.

(11) La Communauté et ses États membres ont conclu des
accords de partenariat et de coopération avec un certain
nombre de ces pays et régions partenaires en vue d'ap-
porter une contribution significative au développement à
long terme des pays partenaires et au bien-être de leurs
populations. Les éléments essentiels sur lesquels se
fondent ces accords de partenariat et de coopération sont
les valeurs communes et universelles que constituent le
respect et la promotion des droits de l'homme, des
libertés fondamentales, des principes démocratiques et de
l'état de droit. Dans ce contexte, il y a également lieu
d'appeler l'attention sur le droit à un travail décent et les
droits des personnes handicapées. La poursuite et l'appro-
fondissement de relations bilatérales entre la Commu-
nauté et les pays partenaires ainsi que la consolidation
des institutions multilatérales sont des facteurs impor-
tants qui contribuent de manière significative à l'équilibre
et au développement de l'économie mondiale, ainsi qu'au
renforcement du rôle et de la place de la Communauté et
des pays et régions partenaires dans le monde.

(12) Même s'il convient que les programmes thématiques
soutiennent au premier chef les pays en développement,
deux pays bénéficiaires, ainsi que les pays et territoires
d'outre-mer, dont les caractéristiques ne correspondent
pas aux critères prescrits pour qu'ils puissent être définis
comme bénéficiaires de l'aide publique au développement
(APD) par le Comité d'aide au développement (CAD) de
l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) et qui sont couverts par l'article 2,
paragraphe 4, deuxième alinéa, premier tiret, devraient
également avoir accès aux programmes thématiques aux
conditions établies par le présent règlement. Il convient
que la Communauté finance des programmes thémati-
ques dans des pays, des territoires et des régions pouvant
bénéficier d'une aide dans le cadre d'un programme
géographique prévu par le présent règlement, d'une aide
au titre du règlement (CE) no 1638/2006 ou d'une coopé-
ration géographique conformément au Fonds européen
de développement (FED). La décision 2001/822/CE du
Conseil du 27 novembre 2001 relative à l'association des
pays et territoires d'outre-mer à la Communauté euro-
péenne («décision d'association outre-mer») (2), applicable
jusqu'au 31 décembre 2011, fixe les conditions que les

PTOM doivent remplir pour pouvoir participer aux acti-
vités thématiques d'aide au développement financées par
le budget général de l'Union européenne, ces conditions
n'étant pas modifiées par le présent règlement.

(13) Les programmes thématiques devraient comporter une
valeur ajoutée spécifique et compléter les programmes
géographiques, qui constituent le principal cadre de la
coopération de la Communauté avec les pays tiers. La
coopération au développement mise en œuvre par le biais
de programmes thématiques devrait venir en complément
des programmes géographiques prévus par le présent
règlement et par le règlement (CE) no 1638/2006, ainsi
que de la coopération mise en œuvre au titre du FED. Les
programmes thématiques englobent un domaine d'activité
spécifique présentant un intérêt pour un groupe de pays
partenaires non déterminé par la géographie, ou des acti-
vités de coopération visant des régions ou des groupes de
pays partenaires divers ou encore une opération interna-
tionale sans spécificité géographique. Ils contribuent
également de manière importante à renforcer les politi-
ques communautaires sur le plan extérieur et à garantir la
cohérence entre les différents secteurs ainsi que la visibi-
lité.

(14) Les programmes thématiques devraient appuyer les
actions menées dans les domaines du développement
humain et social, de l'environnement et de la gestion
durable des ressources naturelles, y compris l'énergie, des
acteurs non étatiques et des autorités locales, de la sécu-
rité alimentaire et des migrations et de l'asile. Le contenu
des programmes thématiques a été élaboré sur la base des
communications correspondantes que la Commission a
adressées au Parlement européen et au Conseil.

(15) Le programme thématique dans le domaine de l'environ-
nement et de la gestion durable des ressources y compris
dans le domaine de l'énergie devrait viser, notamment à
promouvoir la gouvernance internationale en matière
d'environnement et les politiques environnementale et
énergétique de la Communauté à l'étranger.

(16) Le programme thématique dans le domaine des migra-
tions et de l'asile devrait contribuer à la réalisation de
l'objectif fixé dans les conclusions du Conseil européen
de Bruxelles des 15 et 16 décembre 2005, à savoir
renforcer l'assistance financière de la Communauté dans
les domaines présentant un lien avec le problème des
migrations dans le cadre de ses relations avec les pays
tiers.

(17) La politique de la Communauté en matière de sécurité
alimentaire a évolué et vise désormais à soutenir de vastes
stratégies de sécurité alimentaire aux niveaux national,
régional et mondial, en limitant l'aide alimentaire aux si-
tuations à caractère humanitaire et aux crises alimentaires
et en évitant de perturber la production et les marchés à
l'échelon local. Elle doit tenir compte de la situation
propre aux pays qui sont structurellement fragiles et
fortement dépendants de l'aide en matière de sécurité
alimentaire, afin d'éviter que l'aide communautaire dont
ils bénéficient ne soit brutalement réduite.
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(18) Conformément aux conclusions du Conseil du 24 mai
2005, il convient de soutenir des actions visant à
améliorer la santé sexuelle et génésique dans les pays en
développement et à assurer le respect des droits y relatifs
ainsi qu'à fournir l'aide financière et les compétences
appropriées en vue de promouvoir une approche globale
de la santé et des droits en matière de sexualité et de
procréation, tels que définis dans le programme d'action
de la Conférence internationale sur la population et le
développement (CIPD), y compris la maternité sans
danger et l'accès de tous à des soins et services de santé
en matière de sexualité et de procréation complets, fiables
et sûrs. Lorsque des mesures de coopération sont mises
en œuvre, les décisions adoptées au sein de la CIPD
doivent être rigoureusement respectées, le cas échéant.

(19) À la suite du règlement (CE) no 266/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 15 février 2006 établissant
des mesures d'accompagnement en faveur des pays signa-
taires du protocole sur le sucre (1), une aide devrait égale-
ment être apportée aux pays ACP signataires du protocole
sur le sucre touchés par la réforme de l'organisation
commune des marchés dans le secteur du sucre, afin de
soutenir le processus d'ajustement des pays considérés.

(20) Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique
communautaire de développement, une plus grande effi-
cacité de l'aide, une meilleure complémentarité et une
harmonisation, un alignement et une coordination plus
poussés des procédures, aussi bien entre la Communauté
et ses États membres que dans les relations avec d'autres
bailleurs de fonds et acteurs du développement, sont
indispensables pour assurer la cohérence et la pertinence
de l'aide tout en permettant de réduire les coûts
supportés par les pays partenaires tel qu'approuvé dans la
déclaration sur l'efficacité de l'aide adoptée par le Forum
de haut niveau sur l'efficacité de l'aide tenu à Paris, le
2 mars 2005.

(21) Afin d'atteindre les objectifs du présent règlement, il est
nécessaire d'adopter une approche différenciée selon les
contextes et les besoins en matière de développement, et
de soutenir les pays ou régions partenaires au moyen de
programmes spécifiques, conçus sur mesure, fondés sur
leurs besoins, leurs stratégies, leurs priorités et leurs
atouts propres.

(22) La clé du succès des politiques de développement réside
dans la capacité des pays partenaires à assurer la maîtrise
des stratégies de développement et, dans cette perspective,
il y a lieu d'encourager l'association la plus large possible
de tous les secteurs de la société, y compris les personnes
handicapées et autres groupes vulnérables. Dans un esprit

d'efficacité et de transparence et pour encourager les pays
à prendre leur destin en main, il convient que les straté-
gies de coopération et les procédures de mise en œuvre
des interventions des bailleurs de fonds soient, autant que
possible, alignées sur celles des pays partenaires.

(23) Compte tenu de la nécessité d'établir des liens effectifs
entre l'aide humanitaire d'urgence et l'aide au développe-
ment à long terme, les mesures éligibles à un finance-
ment au titre du règlement (CE) no 1717/2006 ne
devraient pas bénéficier, en principe, d'un financement au
titre du présent règlement, sauf lorsqu'il est nécessaire
d'assurer une continuité de la coopération entre une si-
tuation de crise et le rétablissement de conditions stables
de développement.

(24) Le déliement de l'aide conformément aux meilleures
pratiques du CAD de l'OCDE est un élément clé pour
apporter une valeur ajoutée à l'aide et renforcer les capa-
cités locales. Les règles en matière de participation aux
appels d'offres et aux contrats de subvention, ainsi que
celles qui concernent l'origine des fournitures, devraient
être fixées conformément à l'évolution la plus récente
intervenue en ce qui concerne le déliement de l'aide.

(25) L'aide devrait être gérée conformément aux règles rela-
tives à l'aide extérieure figurant dans le règlement (CE,
Euratom) no 1605/2002 du 25 juin 2002 du Conseil
portant règlement financier applicable au budget général
des Communautés européennes (2), les dispositions néces-
saires pour protéger les intérêts financiers de la Commu-
nauté devant être prises. Des efforts constants seront
déployés en vue de renforcer la mise en œuvre de la
coopération au développement, pour parvenir à équili-
brer raisonnablement les ressources financières attribuées
et la capacité d'absorption, ainsi que pour réduire les
engagements restant à liquider.

(26) Le présent règlement établit, pour la période 2007-2013,
une enveloppe financière qui constitue pour l'autorité
budgétaire la référence privilégiée, au sens du point 37 de
l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle-
ment européen, le Conseil et la Commission, sur la disci-
pline budgétaire et la bonne gestion financière (3).

(27) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant
les modalités de l'exercice des compétences d'exécution
conférées à la Commission (4). Il y a lieu d'adopter les
documents de programmation ainsi que certaines
mesures de mise en œuvre spécifiques selon la procédure
du comité de gestion.

27.12.2006 L 378/43Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 50 du 21.2.2006, p. 1.

(2) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.
(3) JO C 139 du 14.6.2006, p. 1.
(4) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. Décision modifiée par la décision

2006/512/CE (JO L 200 du 22.7.2006, p. 11).



(28) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à
savoir la coopération envisagée avec les pays, territoires
et régions en développement qui ne sont pas des États
membres de la Communauté et qui ne sont pas éligibles
à une aide communautaire au titre du règlement (CE) no

1085/2006 ou du règlement (CE) no 1638/2006, ne
peuvent pas être réalisées de manière suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison des dimensions
de l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire,
la Communauté peut prendre des mesures, conformé-
ment au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du
traité. Conformément au principe de proportionnalité tel
qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède pas
ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(29) Le présent règlement nécessite l'abrogation de l'ensemble
des règlements actuels afin de restructurer les instruments
de l'action extérieure, notamment dans le domaine de la
coopération au développement,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objectif général et champ d'application

1. La Communauté finance des mesures visant à soutenir la
coopération avec les pays, territoires et régions en développe-
ment (ci-après dénommés «pays et régions partenaires») figurant
sur la liste des pays bénéficiaires d'aide du Comité d'aide au
développement (CAD) de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) et énumérés à l'annexe I.
La Commission modifie l'annexe I en fonction des changements
apportés régulièrement par le CAD de l'OCDE à sa propre liste
de pays bénéficiaire d'aide et en informe le Parlement européen
et le Conseil.

2. La Communauté finance des programmes thématiques
dans les pays, les territoires et les régions pouvant bénéficier
d'une aide dans le cadre d'un programme géographique prévu
aux articles 5 à 10 du présent règlement, d'une aide au titre du
règlement (CE) no 1638/2006 ou d'une coopération géogra-
phique au titre du Fonds européen de développement (FED).

3. Aux fins du présent règlement, on entend par «région»,
une entité géographique couvrant plus d'un pays en développe-
ment.

TITRE I

OBJECTIFS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 2

Objectifs

1. L'objectif primordial — et prédominant — de la coopéra-
tion prévue par le présent règlement consiste à éradiquer la
pauvreté dans les pays et régions partenaires dans le cadre du
développement durable, y compris les efforts visant à atteindre
les objectifs du Millénaire pour le développement (ci-après

dénommés «objectifs du Millénaire»), ainsi qu'à promouvoir la
démocratie, la bonne gouvernance, le respect des droits de
l'homme et de l'état de droit. Dans le droit fil de cet objectif, la
coopération avec les pays et régions partenaires doit:

— consolider et soutenir la démocratie, l'état de droit, les droits
de l'homme ainsi que les libertés fondamentales, la bonne
gouvernance, l'égalité des sexes et les instruments internatio-
naux pertinents du droit international;

— favoriser le développement durable — y compris pour ce
qui est des volets politique, économique, social et environne-
mental — dans les pays et régions partenaires, et notam-
ment les plus défavorisés d'entre eux;

— œuvrer en faveur de leur insertion harmonieuse et progres-
sive dans l'économie mondiale;

— contribuer à l'élaboration de mesures internationales desti-
nées à préserver et à améliorer l'état de l'environnement et à
assurer une gestion durable des ressources naturelles au
niveau mondial, afin de garantir le caractère durable du
développement, notamment en prenant en compte les chan-
gements climatiques et la perte de la diversité biologique; et

— renforcer les liens entre la Communauté et les pays et
régions partenaires.

2. La coopération communautaire menée au titre du présent
règlement est conforme aux engagements et objectifs en matière
de coopération au développement auxquels la Communauté a
souscrit dans le cadre des Nations unies et d'autres organisations
internationales compétentes en matière de coopération au déve-
loppement.

3. La politique communautaire en matière de développement,
telle que définie au titre XX du traité, constitue le cadre juridique
de la coopération avec les pays et régions partenaires. La décla-
ration conjointe du Conseil et des représentants des gouverne-
ments des États membres réunis au sein du Conseil, du Parle-
ment européen et de la Commission sur la politique de dévelop-
pement de l'Union européenne intitulée «Le consensus euro-
péen» du 20 décembre 2005 et toute modification ultérieure
définit le cadre d'action, les orientations et les grands axes
destinés à orienter la mise en œuvre de la coopération entre la
Communauté et les pays et régions partenaires au titre du
présent règlement.

4. Les mesures visées à l'article 1er, paragraphe 1, sont
conçues de façon à satisfaire aux critères applicables à l'aide
publique au développement (APD) définis par le CAD de
l'OCDE.

Les programmes visés à l'article 1er, paragraphe 2, sont conçus
de façon à satisfaire aux critères applicables à l'APD définis par
le CAD de l'OCDE, sauf lorsque:

— les caractéristiques du bénéficiaire s'y opposent, ou que

— le programme met en œuvre une initiative mondiale, une
priorité de la politique communautaire ou une obligation ou
un engagement international de la Communauté, tel que
défini à l'article 11, paragraphe 2, et que la mesure n'est pas
de nature à satisfaire auxdits critères.
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Au moins 90 % des dépenses prévues dans le cadre des
programmes thématiques seront conçues de façon à satisfaire
aux critères applicables à l'APD définis par le CAD de l'OCDE,
sans préjudice de l'article 2, paragraphe 4, deuxième alinéa,
premier tiret.

5. L'aide communautaire octroyée au titre du présent règle-
ment n'est pas destinée à financer l'acquisition d'armes ou de
munitions et les actions ayant des implications sur le plan mili-
taire ou en matière de défense.

6. Les mesures relevant du règlement (CE) no 1717/2006, et
notamment de son article 4, et pouvant prétendre à un finance-
ment au titre de cet instrument ne bénéficient pas, en principe,
d'un financement au titre du présent règlement, sauf lorsqu'il est
nécessaire d'assurer une continuité de la coopération entre une
situation de crise et le rétablissement de conditions stables de
développement.

Sans préjudice de la nécessité d'assurer une continuité de la
coopération entre une situation de crise et le rétablissement de
conditions stables de développement, les mesures relevant du
règlement (CE) no 1257/96, et pouvant bénéficier d'un finance-
ment à ce titre, ne bénéficient pas d'un financement au titre du
présent règlement.

Article 3

Principes généraux

1. La Communauté est fondée sur les valeurs de démocratie,
d'état de droit, de respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales et œuvre pour développer et renforcer l'attache-
ment à ces valeurs dans les pays et régions partenaires par la
voie du dialogue et de la coopération.

2. Aux fins de la mise en œuvre du présent règlement, il
convient d'adopter une approche différenciée selon les contextes
et les besoins en matière de développement, et de soutenir les
pays ou régions partenaires au moyen de programmes spécifi-
ques, conçus sur mesure, fondés sur leurs besoins, leurs straté-
gies, leurs priorités et leurs atouts propres.

La priorité, dans le cadre de la répartition globale des ressources,
est accordée aux pays moins avancés et aux pays à faible revenu,
afin d'assurer la réalisation des objectifs du Millénaire. Une atten-
tion suffisante est accordée au soutien à apporter au développe-
ment en faveur des pauvres dans les pays à revenu intermédiaire,
et notamment les pays à revenu intermédiaire, tranche infé-
rieure, dont un grand nombre font face aux mêmes problèmes
que les pays à faible revenu.

3. Sont intégrées dans tous les programmes les questions
transversales suivantes: promotion des droits de l'homme, de
l'égalité des sexes, de la démocratie, et de la bonne gouvernance,
droits de l'enfants et droits des populations autochtones, déve-
loppement compatible avec la protection de l'environnement et
lutte contre le VIH/SIDA. En outre, une importance particulière

et accordée au renforcement de l'état de droit, à l'amélioration
de l'accès à la justice et au soutien de la société civile, ainsi qu'à
la promotion du dialogue, de la participation et de la réconcilia-
tion et du renforcement des institutions.

4. La Communauté tient compte des objectifs énoncés au
titre XX du traité et à l'article 2 du présent règlement dans l'en-
semble de ses politiques qui sont susceptibles de toucher les
pays et régions partenaires. Pour ce qui concerne les mesures
financées au titre du présent règlement, la Communauté s'em-
ploie aussi à en garantir la compatibilité avec les autres volets de
son action extérieure. Cette compatibilité est assurée lors de la
définition des politiques, de la planification stratégique et de la
programmation et la mise en œuvre des mesures.

5. La Communauté et les États membres améliorent la coor-
dination et la complémentarité de leurs politiques de coopéra-
tion au développement en répondant aux priorités des pays et
régions partenaires aux niveaux national et régional. La politique
de la Communauté en matière de coopération au développe-
ment vient en complément des politiques poursuivies par les
États membres.

6. La Commission et les États membres procèdent à des
échanges d'informations réguliers et fréquents, y compris avec
les autres bailleurs de fonds, et encouragent une meilleure coor-
dination et une meilleure complémentarité entre les bailleurs de
fonds par la recherche d'une programmation pluriannuelle
conjointe, fondée sur les stratégies de réduction de la pauvreté
ou stratégies équivalentes des pays partenaires ainsi que sur leurs
propres procédures budgétaires, par des mécanismes communs
de mise en œuvre, y compris des analyses communes, par la
mise en place de missions conjointes de grande envergure
ouvertes à tous les bailleurs de fonds et par l'utilisation de méca-
nismes de cofinancement.

7. Dans leurs domaines de compétence respectifs, la Commu-
nauté et les États membres favorisent une approche multilatérale
des défis mondiaux et encouragent la coopération avec les orga-
nisations et organismes multilatéraux et régionaux, tels que les
institutions financières internationales ou les agences, fonds et
programmes des Nations unies, et avec les autres bailleurs de
fonds bilatéraux.

8. La Communauté favorise une coopération efficace avec les
pays et régions partenaires dans le droit fil des meilleures prati-
ques internationales. Elle promeut:

a) un processus de développement dont le pays partenaire
assure la maîtrise et dans lequel il joue un rôle moteur. La
Communauté aligne sans cesse davantage son aide sur les
stratégies de développement et les politiques et procédures
de réforme nationales des partenaires. La Communauté
contribue au renforcement de l'obligation mutuelle des
gouvernements partenaires et des bailleurs de fonds de
rendre des comptes et elle agit en faveur de l'émergence de
compétences et de l'emploi au niveau local;
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b) des approches en matière de développement sans exclusive et
ouvertes à la participation de toutes les composantes de la
société au processus de développement et au dialogue
national, y compris le dialogue politique;

c) des modalités et des instruments de coopération efficaces,
tels que visés à l'article 25, conformes aux meilleures prati-
ques du CAD de l'OCDE et adaptés aux caractéristiques de
chaque pays ou région partenaire, en accordant la priorité
aux approches de type programmatique, à la mise en place
de mécanismes prévisibles de financement de l'aide, à la mise
au point et à l'utilisation de systèmes nationaux et à des
approches de développement basées sur les résultats incluant,
selon le cas, les objectifs opérationnels et les indicateurs fixés
dans le cadre des objectifs du Millénaire;

d) un renforcement de l'impact des politiques et de la program-
mation par une coordination et une harmonisation entre les
bailleurs de fonds afin de réduire les chevauchements et les
doubles emplois, d'améliorer la complémentarité et de
soutenir les initiatives communes à l'échelle de l'ensemble
des bailleurs de fonds. La coordination est assurée dans les
pays et régions partenaires sur la base de lignes directrices
agréées et des meilleures pratiques internationales dans le
domaine de la coordination et de l'efficacité de l'aide.

e) l'insertion d'un profil OMD dans les documents de stratégie
par pays ainsi que dans ses programmes pluriannuels.

9. La Commission informe le Parlement européen et procède
à des échanges de vues réguliers avec cette institution.

10. La Commission s'efforce de procéder à des échanges d'in-
formations réguliers avec la société civile.

TITRE II

PROGRAMMES GÉOGRAPHIQUES ET THÉMATIQUES

Article 4

Mise en œuvre de l'aide communautaire

Dans le respect de l'objectif général et du champ d'application
ainsi que des objectifs et des principes généraux du présent
règlement, l'aide communautaire est mise en œuvre par l'inter-
médiaire de programmes géographiques et thématiques visés
aux articles 5 à 16 et du programme visé à l'article 17.

Article 5

Programmes géographiques

1. Un programme géographique couvre la coopération dans
des domaines utiles avec des pays et régions partenaires déter-
minés selon une base géographique.

2. Dans le respect de l'objectif général et du champ d'applica-
tion ainsi que des objectifs et des principes généraux du présent

règlement, l'aide communautaire en faveur des pays de l'Amé-
rique latine, de l'Asie, de l'Asie centrale et du Moyen-Orient visés
à l'annexe I, ainsi que de l'Afrique du Sud, est destinée à appuyer
les actions dans les domaines de coopération suivants:

a) soutien à la mise en œuvre de politiques visant à éradiquer la
pauvreté et à atteindre les objectifs du Millénaire;

Développement humain:

b) satisfaction des besoins essentiels de la population, la
première place étant réservée à l'éducation primaire et à la
santé, notamment:

la santé:

i) en améliorant l'accès aux services de santé et la fourni-
ture de tels services pour les catégories sociales à faible
revenu et les catégories marginalisées, y compris les
femmes, les enfants, les personnes appartenant à des
groupes en butte à des discriminations fondées sur l'ori-
gine ethnique, la religion ou toute autre forme de discri-
mination et les personnes handicapées, l'accent étant mis
surtout sur les objectifs du Millénaire qui y correspon-
dent, à savoir la réduction de la mortalité infantile, l'amé-
lioration de la santé maternelle, infantile, sexuelle et
génésique ainsi que des droits connexes, comme le
prévoit le programme d'action du Caire de la Conférence
internationale sur la population et le développement
(CIPD), et la lutte contre les maladies liées à la pauvreté
comme le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme;

ii) en renforçant les systèmes de santé pour prévenir les si-
tuations de crise en ce qui concerne les ressources
humaines dans le secteur de la santé;

iii) en renforçant les capacités, notamment dans des
domaines tels que la santé publique et la recherche et le
développement;

l'éducation:

iv) en accordant la priorité à une éducation de qualité, au
niveau primaire, puis de la formation professionnelle, et
à la réduction des inégalités en matière d'accès à l'éduca-
tion; en promouvant l'enseignement obligatoire et gratuit
jusqu'à l'âge de 15 ans;

v) en s'efforçant d'universaliser l'éducation primaire pour
2015 et d'éliminer les disparités entre les sexes dans
l'éducation;

vi) en promouvant la formation professionnelle, l'enseigne-
ment supérieur, l'éducation et la formation tout au long
de la vie, la coopération culturelle, scientifique et techno-
logique, les échanges universitaires et culturels et en
améliorant la compréhension mutuelle entre les pays et
régions partenaires et la Communauté;

27.12.2006L 378/46 Journal officiel de l'Union européenneFR



Cohésion sociale et emploi:

c) promotion de la cohésion sociale en tant que politique prio-
ritaire dans le cadre des relations entre la Communauté et les
pays partenaires, l'accent étant mis sur l'accès à un travail
décent et les politiques sociales et budgétaires, en vue de
lutter contre la pauvreté, l'inégalité, le chômage et l'exclusion
des populations vulnérables et marginalisées;

d) lutte contre toutes les formes de discriminations fondées sur
l'appartenance à un groupe de population et promotion et
protection de l'égalité des sexes, des droits des populations
autochtones et des droits de l'enfant, y compris par le soutien
à la mise en œuvre de la Convention des Nations unies rela-
tive aux droits de l'enfant, et actions visant à s'attaquer aux
problèmes auxquels sont confrontés les enfants des rues et
les enfants soumis à des formes de travail dangereuses et/ou
qui ne leur permettent pas de suivre un enseignement à plein
temps;

e) renforcement du cadre institutionnel permettant de promou-
voir et de faciliter la création de petites et de moyennes
entreprises, en vue de favoriser la création d'emplois;

Gouvernance, démocratie, droits de l'homme et soutien aux
réformes institutionnelles:

f) promotion et protection des libertés fondamentales et des
droits de l'homme, consolidation de la démocratie, de l'état
de droit, de l'accès à la justice et de la bonne gouvernance, y
compris par des mesures de lutte contre la corruption,
notamment, mais non exclusivement en renforçant les capa-
cités et le cadre institutionnel et législatif, en particulier dans
les secteurs de l'administration publique, de la conception et
de l'exécution des politiques et de la gestion transparente des
finances publiques et des ressources nationales;

g) soutien du dynamisme de la société civile, notamment des
organisations de la société civile représentant les populations
pauvres, et promotion du dialogue civique, de la participa-
tion et de la réconciliation, et soutien au renforcement des
institutions;

h) développement de la coopération et de la réforme des politi-
ques dans les domaines de la sécurité et de la justice, notam-
ment pour ce qui est de l'asile et des migrations, de la lutte
contre la drogue et autres trafics, y compris la traite des êtres
humains, la corruption et le blanchiment d'argent;

i) développement de la coopération et de la réforme des politi-
ques dans le domaine des migrations et de l'asile et action en
faveur des initiatives visant à renforcer les capacités dans le
but d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques migra-
toires favorables au développement pour s'attaquer aux
causes profondes des migrations;

j) soutien en faveur d'un véritable multilatéralisme, notamment
par le respect des dispositions du droit international et des
accords multilatéraux en matière de développement et par
leur mise en œuvre effective;

Commerce et intégration régionale:

k) assistance aux pays et régions partenaires dans les domaines
du commerce, des investissements et de l'intégration régio-
nale, notamment pour ce qui concerne l'assistance technique
et le renforcement des capacités en vue de l'élaboration et
de la mise en œuvre de politiques commerciales saines, la
création de conditions plus propices au développement des
entreprises, l'élaboration de politiques économiques et finan-
cières saines et le développement du secteur privé, afin que
les pays et régions partenaires tirent parti de leur insertion
dans l'économie mondiale et de manière à favoriser la justice
sociale et une croissance favorable aux pauvres;

l) soutien à l'adhésion à l'Organisation mondiale du commerce
(OMC) et à la mise en œuvre des accords de l'OMC grâce à
l'assistance technique et au renforcement des capacités, et en
particulier soutien à la mise en œuvre de l'accord sur les
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce (accord ADPIC), notamment dans le domaine de
la santé publique;

m) soutien de la coopération économique et commerciale et
renforcement des relations entre la Communauté et les pays
et régions partenaires pour ce qui concerne les investisse-
ments, y compris par des mesures permettant aux acteurs
privés, notamment les entreprises locales et européennes, de
contribuer à un développement économique socialement
responsable et durable, et les encourageant sur cette voie, y
compris par le respect des normes fondamentales de l'Orga-
nisation internationale du travail (OIT) en matière de travail
et par des mesures visant à promouvoir le renforcement des
capacités locales;

Environnement et développement durable des ressources natu-
relles:

n) promotion du développement durable par le biais de la
protection de l'environnement et de la gestion durable des
ressources naturelles, notamment la protection de la biodi-
versité et des forêts, y compris par des activités visant à la
conservation et à la gestion durable des forêts avec la partici-
pation active des communautés locales et des populations
dépendantes des forêts;

o) soutien aux améliorations de l'environnement urbain;

p) promotion de modèles durables de production et de
consommation et de la gestion sûre et durable des produits
chimiques et des déchets, compte tenu de leur incidence sur
la santé;

q) garantie du respect des accords internationaux en matière
d'environnement, par exemple la Convention sur la diversité
biologique, la Convention des Nations unies sur la lutte
contre la désertification et la Convention-cadre des Nations
unies sur les changements climatiques, conformément au
plan d'action de l'UE en matière de changements climatiques,
ainsi que de leurs protocoles et les éventuelles modifications
ultérieures, et soutien de leur mise en œuvre;

r) renforcement des capacités en ce qui concerne la préparation
pour les cas d'urgence et la prévention des catastrophes natu-
relles;
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Eau et énergie:

s) soutien de la gestion durable et intégrée des ressources en
eau, l'accent étant mis en particulier sur l'universalisation de
l'accès à une eau potable sûre et sur l'assainissement, confor-
mément aux objectifs du Millénaire pour le développement,
ainsi que d'une gestion durable et efficace des ressources en
eaux, y compris à des fins agricoles et industrielles;

t) promotion d'une utilisation accrue des technologies durables
en matière énergétique;

Infrastructures, communications et transports

u) contribution au renforcement des infrastructures économi-
ques, y compris le soutien à l'intégration régionale, et promo-
tion de l'utilisation accrue des technologies de l'information
et de la communication;

Développement rural, aménagement du territoire, agriculture et
sécurité alimentaire

v) soutien du développement rural durable, notamment de la
décentralisation et de l'autonomisation en particulier en vue
de garantir la sécurité alimentaire;

Situations d'après-crise et États fragiles

w) reconstruction et réhabilitation, à moyen et long terme, des
régions et pays touchés par des conflits, ou des catastrophes,
naturelles ou provoquées par l'activité humaine, y compris
l'aide au déminage, les actions de démobilisation et de réin-
sertion, en veillant à maintenir la continuité entre aide d'ur-
gence, réhabilitation et développement, conformément à l'ar-
ticle 2, paragraphe 6, tout en tenant compte des compé-
tences de la Communauté et de ses États membres;

x) mise en œuvre d'activités à moyen et long terme visant à
l'autonomisation et à l'intégration ou la réinsertion des
populations déracinées, en veillant à adopter une approche
intégrée et cohérente entre l'aide humanitaire, la réhabilita-
tion, l'aide aux populations déracinées et la coopération au
développement. Les actions de la Communauté facilitent la
transition entre la phase de l'urgence et la phase du dévelop-
pement en favorisant l'intégration ou la réinsertion socio-
économique des populations concernées, encouragent la
création de structures démocratiques ou leur consolidation
et encouragent les populations à jouer un rôle dans le
processus de développement;

y) dans les États fragiles ou en déliquescence, soutien à la four-
niture de services de base et à la mise en place d'institutions
publiques légitimes, efficaces et dynamiques;

z) recherche de solutions aux grands problèmes de développe-
ment communs à la Communauté et à ses partenaires, et
notamment soutien en faveur des dialogues sectoriels et de
la mise en œuvre d'accords bilatéraux, ainsi que tout autre
domaine d'action relevant du champ d'application du
présent règlement.

Article 6

Amérique latine

L'aide communautaire en faveur de l'Amérique latine est
destinée à appuyer les actions qui satisfont à l'article 5 et qui
sont conformes à l'objectif général et au champ d'application
ainsi qu'aux objectifs et aux principes généraux du présent règle-
ment. Une attention particulière est accordée aux domaines de
coopération ci-après, compte tenu de la situation propre à
l'Amérique latine:

a) promotion de la cohésion sociale, qui constitue un objectif
commun et une politique prioritaire dans le cadre des rela-
tions entre la Communauté et l'Amérique latine, en vue de
lutter contre la pauvreté, les inégalités et l'exclusion. Une
attention particulière est accordée à la protection sociale et
aux politiques fiscales, aux investissements productifs créant
des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, aux poli-
tiques de lutte contre les discriminations et contre la produc-
tion, la consommation et le trafic de drogue, et à l'améliora-
tion des services sociaux de base, notamment en matière de
santé et d'éducation;

b) incitation au renforcement de l'intégration régionale, y
compris le soutien aux différents processus d'intégration
régionale et à l'interconnexion des infrastructures de réseaux,
tout en veillant à la complémentarité entre les actions
menées à cet égard et les activités soutenues par la Banque
européenne d'investissement (BEI) et d'autres institutions;

c) soutien au renforcement de la bonne gouvernance et des
institutions publiques, ainsi qu'à la protection des droits de
l'homme, y compris les droits de l'enfant et des populations
autochtones;

d) soutien à la création d'un espace commun UE-Amérique
latine de l'enseignement supérieur;

e) action en faveur de l'ensemble des dimensions du développe-
ment durable, une attention particulière étant portée à la
protection des forêts et de la biodiversité.

Article 7

Asie

L'aide communautaire en faveur de l'Asie est destinée à appuyer
les actions qui satisfont aux critères énoncés à l'article 5 et qui
sont conformes à l'objectif général et au champ d'application
ainsi qu'aux objectifs et aux principes généraux du présent règle-
ment. Une attention particulière est accordée aux domaines de
coopération ci-après, compte tenu de la situation propre à l'Asie:

a) réalisation des objectifs du Millénaire dans les domaines de la
santé, y compris le VIH/sida, et de l'éducation, notamment
par l'intermédiaire d'un dialogue politique sur la réforme
sectorielle;
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b) recherche de solutions aux problèmes de gouvernance,
notamment dans les États fragiles, en vue de mettre en place
des institutions publiques légitimes, efficaces et dynamiques
et de favoriser l'émergence d'une société civile active et orga-
nisée, ainsi que de renforcer la protection des droits de
l'homme, y compris les droits de l'enfant;

c) promotion d'une plus grande intégration et coopération
régionales par un soutien aux différents processus d'intégra-
tion et de dialogue régionaux;

d) soutien à la maîtrise des épidémies et des zoonoses, ainsi
qu'à la réhabilitation des secteurs touchés;

e) promotion du développement durable sous tous ses aspects,
une attention particulière étant accordée à la protection des
forêts et de la biodiversité;

f) lutte contre la production, la consommation et le trafic de
drogue et les autres trafics.

Article 8

Asie centrale

L'aide communautaire en faveur de l'Asie centrale est destinée à
appuyer les actions qui satisfont à l'article 5 et qui sont
conformes à l'objectif général et au champ d'application ainsi
qu'aux objectifs et aux principes généraux du présent règlement.
Une attention particulière est accordée aux domaines de coopé-
ration ci-après, compte tenu de la situation propre à l'Asie
centrale:

a) promotion des réformes constitutionnelles et du rapproche-
ment des dispositions législatives, administratives et régle-
mentaires avec celles de la Communauté, y compris le renfor-
cement des institutions nationales et des organismes respon-
sables de la mise en œuvre effective des politiques dans les
domaines couverts par les accords de partenariat et de
coopération, par exemple les instances électorales, les parle-
ments, la réforme de l'administration publique et la gestion
des finances publiques;

b) soutien au développement de l'économie de marché et à l'ac-
cession des pays partenaires à l'OMC, en tenant compte des
répercussions sociales de la transition;

c) soutien à une gestion des frontières et à une coopération
transfrontière efficaces, en vue de promouvoir un développe-
ment économique, social et environnemental durable dans
les régions frontalières;

d) lutte contre la production, la consommation et le trafic de
drogues et les autres trafics;

e) lutte contre le VIH/sida;

f) promotion de la coopération, du dialogue et de l'intégration
à l'échelon régional, y compris avec les pays couverts par le
règlement (CE) no 1638/2006 ainsi que d'autres instruments
communautaires, et ce notamment dans les domaines de
l'environnement — notamment pour ce qui concerne l'eau et
l'assainissement —, de l'éducation, de l'énergie et des trans-
ports, y compris la sécurité et la sûreté des opérations inter-
nationales de fourniture et de transport d'énergie, et en ce
qui concerne les interconnexions, les réseaux et leurs opéra-
teurs, les sources d'énergie renouvelables et l'efficacité énergé-
tique.

Article 9

Moyen-Orient

L'aide communautaire en faveur du Moyen-Orient est destinée à
appuyer les actions qui satisfont à l'article 5 et qui sont
conformes à l'objectif général et au champ d'application ainsi
qu'aux objectifs et aux principes généraux du présent règlement.
Une attention particulière est accordée aux domaines de coopé-
ration ci-après, compte tenu de la situation propre au Moyen-
Orient:

a) incitation à la cohésion sociale en vue d'assurer l'équité
sociale, notamment en ce qui concerne l'exploitation de
ressources nationales, et la garantie de l'égalité politique,
particulièrement par la promotion des droits de l'homme, y
compris l'égalité des sexes;

b) promotion de la diversification économique, du développe-
ment de l'économie de marché et de l'accession des pays
partenaires à l'OMC;

c) promotion de la coopération, du dialogue et de l'intégration
à l'échelon régional, y compris avec les pays couverts par le
règlement (CE) no 1638/2006 et d'autres instruments
communautaires, par l'octroi d'un soutien aux efforts d'inté-
gration au sein de la région, par exemple pour ce qui
concerne l'économie, l'énergie, les transports et les réfugiés;

d) promotion de la conclusion d'accords internationaux et de la
mise en œuvre effective du droit international, en particulier
les résolutions des Nations unies et les conventions multilaté-
rales;

e) recherche de solutions aux problèmes de gouvernance,
notamment dans les États fragiles, en vue de favoriser la mise
en place d'institutions publiques légitimes, efficaces et dyna-
miques et l'émergence d'une société civile active et organisée,
ainsi que de renforcer la protection des droits de l'homme, y
compris les droits de l'enfant.
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Article 10

Afrique du Sud

L'aide communautaire en faveur de l'Afrique du Sud est destinée
à appuyer les actions qui satisfont à l'article 5 et qui sont
conformes à l'objectif général et au champ d'application ainsi
qu'aux objectifs et aux principes généraux du présent règlement.
Une attention particulière est accordée aux domaines de coopé-
ration ci-après, compte tenu de la situation propre à l'Afrique du
Sud:

a) soutien à la consolidation de la société démocratique, de la
bonne gouvernance et de l'état de droit, et à la stabilité et à
l'intégration au niveau régional comme à l'échelle du conti-
nent;

b) soutien aux efforts d'ajustement engagés dans la région à la
suite de la création de zones de libre-échange en vertu de
l'accord sur le commerce, le développement et la coopération
entre la Communauté et l'Afrique du Sud (1) ainsi que d'au-
tres arrangements régionaux;

c) soutien à la lutte contre la pauvreté, l'inégalité et l'exclusion,
y compris en recherchant des solutions en vue de répondre
aux besoins de base des communautés précédemment défa-
vorisées;

d) recherche de solutions à la pandémie de VIH/sida et à ses
conséquences pour la société sud-africaine.

Article 11

Programmes thématiques

1. Un programme thématique vient en complément des
programmes visés aux articles 5 à 10 et couvre un domaine
d'activité spécifique présentant un intérêt pour un groupe de
pays partenaires non déterminé par la géographie, ou des acti-
vités de coopération visant des régions ou des groupes de pays
partenaires divers ou encore une opération internationale sans
spécificité géographique.

2. Dans le respect de l'objectif général et du champ d'applica-
tion ainsi que des objectifs et des principes généraux du présent
règlement, les actions entreprises dans le cadre de programmes
thématiques sont compatibles avec les actions financées dans le
cadre de programmes géographiques, auxquelles elles viennent
s'ajouter et apporter une plus-value. Les principes ci-après s'ap-
pliquent à ces actions:

a) les objectifs des politiques communautaires ne peuvent être
dûment ou efficacement atteints dans le cadre de
programmes géographiques; le programme thématique est
donc mis en œuvre par ou via une organisation intermé-
diaire, par exemple une organisation non gouvernementale,
un autre acteur non étatique, une organisation internationale
ou un mécanisme multilatéral. C'est le cas notamment d'ini-
tiatives mondiales en faveur des objectifs du Millénaire, du
développement durable ou de biens publics mondiaux et
d'actions entreprises dans les États membres et les pays en

voie d'adhésion par dérogation à l'article 24, comme prévu
dans le programme thématique correspondant;

et/ou

b) les actions répondent aux caractéristiques suivantes:

— actions plurirégionales et/ou transversales, y compris
projets pilotes et politiques innovantes;

— actions en l'absence d'accord sur l'action considérée avec
le(s) gouvernement(s) partenaire(s);

— actions concourant à la finalité d'un programme théma-
tique spécifique qui répondent à une priorité politique
communautaire ou à une obligation ou un engagement
international de la Communauté;

— le cas échéant, actions en l'absence de programme
géographique ou en cas de suspension d'un tel
programme.

Article 12

Investir dans les ressources humaines

1. L'aide communautaire dans le cadre du programme théma-
tique «Investir dans les ressources humaines» a pour objectif de
soutenir les actions menées dans les domaines définis ci-dessous
qui ont une incidence directe sur le niveau de vie et le bien-être
des populations, et de mettre l'accent sur les pays les plus
pauvres et les moins développés, et sur les couches de la popula-
tion les plus défavorisées.

2. Afin de réaliser l'objectif visé au paragraphe 1 et confor-
mément à l'article 11, le programme couvre les domaines d'acti-
vité suivants:

a) une santé pour tous:

i) la lutte contre les maladies dues à la pauvreté en ciblant
les grandes maladies transmissibles énoncées dans le
programme européen de lutte contre le VIH/sida, le palu-
disme et la tuberculose, et en particulier:

— rendre plus abordables les médicaments essentiels et
les diagnostics concernant ces trois maladies, dans le
respect des dispositions de l'accord sur les ADPIC tel
que précisé par la déclaration de Doha relative à l'ac-
cord sur les ADPIC et la santé publique;

— promouvoir l'investissement public et privé dans la
recherche et le développement de nouveaux traite-
ments et de nouveaux médicaments, en particulier
des vaccins et des microbicides, ainsi que des traite-
ments innovants;

— soutenir les initiatives mondiales concernant les prin-
cipales maladies transmissibles dans le cadre de la
réduction de la pauvreté, notamment le Fonds
mondial de lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et
le paludisme;
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ii) conformément aux principes adoptés lors de la CIPD et
de la CIPD + 5, le soutien aux actions visant à améliorer
la santé en matière de sexualité et de procréation dans les
pays en développement et à garantir le droit des femmes,
des hommes et des adolescents à une bonne santé dans
ces domaines et la fourniture d'une aide financière et des
compétences appropriées en vue de promouvoir une
approche globale de la santé et des droits en matière de
sexualité et de procréation, tels que définis dans le
programme d'action de la CIPD, notamment une mater-
nité sans danger et l'accès de tous à un éventail complet
de soins, de services, de fournitures, d'éducation et d'in-
formations sûrs et fiables dans le domaine de la santé en
matière de sexualité et de procréation, y compris des
informations sur toutes sortes de méthodes de planifica-
tion familiale, et notamment:

— la réduction du taux de mortalité et de morbidité
maternelle, en particulier dans les pays et les groupes
de population où il est le plus élevé;

iii) l'amélioration de l'accès équitable aux prestataires de
soins, aux produits de base et aux services de santé en
soutenant:

— les interventions visant à répondre à la crise en
termes de ressources humaines dans le secteur de la
santé;

— les systèmes d'information médicale permettant de
générer, de mesurer et d'analyser des données venti-
lées sur les performances pour garantir de meilleurs
résultats en termes de santé et de développement,
ainsi que des systèmes de soins durables;

— le renforcement de la couverture en termes de vacci-
nation et d'immunisation et l'amélioration de l'appro-
visionnement en vaccins existants ou nouveaux, ainsi
que l'accès à ceux-ci;

— des mécanismes justes pour financer un accès équi-
table aux soins de santé.

iv) le maintien d'une approche équilibrée entre prévention,
traitement et soins, la prévention étant considérée
comme une priorité cruciale, sachant que son efficacité
est d'autant plus grande qu'elle est combinée à des traite-
ments et des soins.

b) l'éducation, la connaissance et les compétences:

i) le suivi des actions menées dans le cadre des objectifs du
Millénaire pour le développement en vue d'assurer une
éducation primaire pour tous en 2015 au plus tard et au
Cadre d'action de Dakar: «l'éducation pour tous»;

ii) la promotion de l'éducation primaire, secondaire et supé-
rieure ainsi que de l'enseignement professionnel et de la
formation professionnelle pour améliorer l'accès à l'édu-
cation de tous les enfants et, de plus en plus, de femmes
et d'hommes de tous âges, en vue d'accroître leurs
connaissances, leurs compétences et leur employabilité
sur le marché du travail, de contribuer à une citoyenneté

active et à l'épanouissement personnel tout au long de la
vie;

iii) la promotion de l'éducation primaire de haute qualité
pour tous jusqu'à l'âge de 15 ans, en veillant tout parti-
culièrement à faciliter l'accès aux programmes d'éduca-
tion pour les filles, les enfants dans les zones affectées
par des conflits et les enfants issus de catégories sociales
marginalisées et défavorisées; la promotion de l'éduca-
tion obligatoire et gratuite jusqu'à l'âge de quinze ans
pour lutter contre toutes les formes de travail des
enfants;

iv) le développement de méthodes permettant de mesurer
les acquis pédagogiques afin de mieux évaluer la qualité
de l'enseignement, notamment pour ce qui est de l'ap-
prentissage de la lecture et de l'écriture, du calcul et des
aptitudes essentielles;

v) l'amélioration de l'harmonisation et l'alignement entre
bailleurs de fonds en vue de promouvoir un enseigne-
ment primaire obligatoire, gratuit et de haute qualité
pour tous par des initiatives internationales ou multina-
tionales;

vi) le soutien en faveur d'une société de la connaissance
ouverte à tous et la contribution à la réduction de la
fracture numérique et des lacunes en matière de connais-
sances et d'informations;

vii) l'amélioration des connaissances et de l'innovation par la
science et la technologie ainsi que du développement des
réseaux de communications électroniques et de l'accès à
ceux-ci dans le but de renforcer la croissance socio-
économique et le développement durable, en liaison avec
la dimension internationale de la politique de l'UE en
matière de recherche.

c) l'égalité des sexes:

i) la promotion de l'égalité des sexes et des droits de la
femme, en mettant en œuvre les engagements mondiaux
énoncés en détail dans la déclaration et le Programme
d'action de Pékin ainsi que la Convention des Nations
unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimina-
tion à l'égard des femmes. Ces activités comprennent:

— le soutien des programmes qui contribuent à la réalisa-
tion des objectifs du Programme d'action de Pékin,
une attention particulière étant accordée à l'égalité des
sexes en matière de gouvernance et de représentation
dans le domaine politique et social et aux autres
actions visant à rendre les femmes autonomes;

— le renforcement des capacités institutionnelles et
opérationnelles des acteurs clés, des organisations
issues de la société civile, ainsi que des organisations et
des réseaux de femmes, pour promouvoir l'égalité des
sexes et l'autonomie économique et sociale, y compris
la création de réseaux et des actions de sensibilisation
nord-sud et sud-sud;
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— l'intégration du principe d'égalité des sexes dans les
efforts de surveillance et de renforcement de la capa-
cité statistique, en soutenant le développement et la
diffusion de données et d'indicateurs ventilés par sexe,
ainsi que de données et d'indicateurs sur l'égalité des
sexes;

— la réduction du taux d'analphabétisme des adultes, avec
une attention particulière pour l'alphabétisation des
femmes;

— les actions de prévention de la violence contre les
femmes.

d) Autres aspects du développement humain et social

i) la culture:

— la promotion du dialogue interculturel, de la diversité
culturelle et du respect de la dignité de toutes les
cultures, sans discrimination;

— la promotion de la coopération internationale pour
inciter les industries culturelles à contribuer à la
croissance économique dans les pays en développe-
ment afin d'en tirer pleinement parti pour lutter
contre la pauvreté, notamment en se penchant sur
des questions comme l'accès au marché et les droits
de propriété intellectuelle;

— la promotion du respect des valeurs sociales, cultu-
relles et spirituelles des peuples et minorités autoch-
tones en vue de renforcer l'égalité et la justice dans
les sociétés multiethniques, dans le respect des droits
de l'homme universels qui bénéficient à tous, y
compris les populations autochtones et personnes
appartenant à des minorités, aux fins de combattre
les inégalités et les injustices sociales dans les sociétés
multiethniques;

— le soutien de la culture en tant que secteur écono-
mique prometteur pour le développement et la crois-
sance.

ii) l'emploi et la cohésion sociale:

— la promotion d'une approche économique et sociale
intégrée incluant la promotion de l'emploi productif,
d'un travail décent pour tous, de la cohésion sociale,
du développement des ressources humaines, de
l'équité et de la sécurité sociale, et le recensement des
questions relatives à l'emploi, ainsi que l'amélioration
de la qualité des emplois dans le secteur informel et
le renforcement des moyens d'action des syndicats,
conformément aux principes consacrés par les
conventions pertinentes de l'OIT et aux engagements
internationaux de la Communauté dans ces
domaines;

— la promotion du programme «Un travail décent pour
tous» en tant qu'objectif universel, notamment au
moyen d'initiatives globales et multinationales afin de
mettre en œuvre les normes fondamentales de travail
de l'OIT qui ont été convenues au niveau interna-
tional, l'évaluation de l'influence des échanges
commerciaux sur l'offre de travail décent, la défini-
tion de mécanismes durables et adéquats pour un

financement équitable, un fonctionnement efficace et
une couverture plus large des systèmes de protection
sociale;

— le soutien aux initiatives afin de promouvoir l'amélio-
ration des conditions de travail, ainsi que l'ajustement
à la libéralisation du commerce et l'inclusion de la
dimension de l'emploi dans les politiques de dévelop-
pement, afin de favoriser la diffusion des valeurs
sociales européennes;

— la contribution à la promotion de la dimension
sociale positive de la mondialisation et de l'expérience
de l'UE.

iii) la jeunesse et l'enfance:

— la lutte contre toutes les formes de travail des enfants,
de traite des enfants et de violences à l'encontre des
enfants et la promotion de politiques qui tiennent
compte de la vulnérabilité et des potentiels particu-
liers des jeunes et des enfants, ainsi que la protection
de leurs droits et de leurs intérêts, de leur éducation,
de leur santé et de leurs moyens de subsistance, en
commençant par leur participation et leur autonomi-
sation;

— les mesures visant à rendre les pays en développe-
ment plus attentifs et mieux à même d'élaborer des
politiques bénéficiant aux enfants et aux jeunes;

— la promotion de stratégies et d'interventions
concrètes destinées à répondre aux problèmes et défis
particuliers que rencontrent les jeunes et les enfants
en défendant au mieux leurs intérêts dans toutes les
actions les concernant et en faisant en sorte d'assurer
leur participation;

— la mise à profit par la Communauté de sa position de
principal bailleur de fonds en matière d'APD parmi
les institutions internationales pour encourager les
bailleurs de fonds multilatéraux à user de leur
influence en faveur de l'élaboration de politiques
visant à éradiquer les pires formes de travail des
enfants, particulièrement le travail dangereux, en vue
d'encourager l'élimination efficace du travail des
enfants sous toutes ses formes, de lutter contre la
traite des enfants et les violences perpétrées à leur
encontre et de promouvoir le rôle des enfants et des
jeunes en tant qu'acteurs du développement.

Article 13

Environnement et gestion durable des ressources natu-
relles, y compris l'énergie

1. Le programme thématique consacré à l'environnement et à
la gestion durable des ressources naturelles, y compris l'eau et
l'énergie, a pour objectif d'intégrer les exigences en matière de
protection de l'environnement dans la politique de développe-
ment et les autres politiques extérieures de la Communauté ainsi
que de contribuer à promouvoir les politiques environnementale
et énergétique de la Communauté à l'étranger dans l'intérêt
mutuel de la Communauté et des pays et régions partenaires.
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2. Afin de réaliser l'objectif visé au paragraphe 1 et confor-
mément à l'article 11, le programme couvre les domaines d'acti-
vité suivants:

a) les actions en amont pour aider les pays en développement à
réaliser les objectifs du Millénaire en matière de viabilité envi-
ronnementale grâce au renforcement des capacités d'intégra-
tion des préoccupations environnementales dans les pays en
développement, à une aide aux acteurs de la société civile,
aux autorités locales et aux plateformes de consultation, à la
surveillance et à l'évaluation de l'environnement, à la mise au
point d'approches innovantes ainsi qu'au jumelage pour
mettre en commun des expériences et renforcer la coopéra-
tion dans ces domaines avec les pays clés;

b) l'incitation à la mise en œuvre d'initiatives de la Commu-
nauté et des engagements pris au niveau international et
régional et/ou de nature transfrontière, par le soutien au
développement durable, y compris les activités destinées à
aborder des questions actuelles et futures ayant trait aux
changements climatiques, à la biodiversité, à la désertifica-
tion, aux forêts, à la dégradation des sols, à la pêche et aux
ressources marines, au respect des normes environnemen-
tales (relatives aux produits et aux procédés de production), à
une gestion saine des substances chimiques et des déchets, à
la lutte contre la pollution, à une production et une consom-
mation durables et aux migrations liées à l'environnement.
Cela comprend également les efforts visant à promouvoir la
bonne gestion des forêts et à combattre l'exploitation illégale
de celles-ci, notamment au moyen du plan d'action relatif à
l'application des réglementations, à la gouvernance et aux
échanges commerciaux dans le domaine forestier «FLEGT» et
d'activités innovantes en faveur de la conservation et de la
gestion durable des forêts, avec une participation active des
communautés locales et des populations dépendantes des
forêts;

En ce qui concerne l'eau, le programme thématique visera à
élaborer un cadre pour la protection à long terme des
ressources en eau et à promouvoir une utilisation durable de
l'eau en soutenant la coordination des politiques.

c) l'amélioration de l'intégration des objectifs environnemen-
taux, grâce au soutien à l'action méthodologique, au renfor-
cement des compétences environnementales disponibles pour
les activités et projets liés à la politique environnementale,
aux activités de la Communauté visant à renforcer l'intégra-
tion et l'innovation et à la promotion de la cohérence;

d) le renforcement de la gouvernance environnementale et
l'appui à l'élaboration des politiques au niveau international,
en veillant à la cohérence entre le volet environnemental et
les autres volets de la gouvernance internationale du dévelop-
pement durable, en contribuant à la surveillance et à l'évalua-
tion de l'environnement aux niveaux régional et interna-
tional, en fournissant une aide supplémentaire aux secréta-
riats des accords environnementaux multilatéraux, en
promouvant des mesures efficaces de respect et de mise en
œuvre des accords environnementaux multilatéraux, y
compris par le renforcement des capacités, en soutenant les

organisations et les processus internationaux, en soutenant la
société civile et les groupes de réflexion traitant de la poli-
tique et en améliorant l'efficacité des négociations internatio-
nales;

e) le soutien aux choix énergétiques durables des pays et
régions partenaires, grâce à l'intégration de l'énergie durable
dans les plans et stratégies de développement, au développe-
ment du soutien institutionnel et de l'assistance technique, à
la création d'un cadre législatif et administratif favorable afin
d'inciter de nouvelles entreprises et de nouveaux investisseurs
à opter pour les énergies renouvelables, au renforcement du
rôle de l'énergie comme moyen de créer des revenus pour les
pauvres, à la promotion d'approches innovantes de finance-
ment et à l'encouragement de la coopération régionale entre
les gouvernements, les organisations non gouvernementales
et le secteur privé œuvrant dans les domaines susvisés. Les
actions stratégiques de la Communauté encourageront tout
particulièrement le recours aux sources d'énergie renouvela-
bles, une plus grande efficacité énergétique et la mise au
point d'un cadre réglementaire adéquat concernant l'énergie
dans les pays et régions concernés ainsi que la substitution
des énergies particulièrement polluantes par d'autres qui le
sont moins.

Article 14

Rôle des acteurs non étatiques et des autorités locales dans
le développement

1. Le programme thématique consacré au rôle des acteurs
non étatiques et des autorités locales en matière de développe-
ment a pour objectif de cofinancer les initiatives proposées et/
ou mises en œuvre par des organisations de la société civile et
des autorités locales de la Communauté et des pays partenaires
dans ce domaine. Au moins 85 % du financement prévu au titre
de ce programme thématique sont alloués à des acteurs non
étatiques. Le programme est mis en œuvre conformément à
l'objectif du présent règlement et dans le but de renforcer la
capacité d'intervention des acteurs non étatiques et des autorités
locales dans le processus d'élaboration des politiques, de
manière à:

a) promouvoir une société solidaire et autonome afin de:

i) favoriser les populations qui n'ont pas accès aux
ressources et aux services de base et qui sont exclues des
processus d'élaboration des politiques,

ii) renforcer les moyens d'action des organisations de la
société civile et des autorités locales dans les pays parte-
naires, en vue de faciliter leur participation à la définition
et à la mise en œuvre de stratégies de réduction de la
pauvreté et de développement durable,

iii) faciliter les interactions entre les acteurs étatiques et non
étatiques dans des contextes différents et renforcer le rôle
des autorités locales dans les processus de décentralisa-
tion;
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b) sensibiliser les citoyens européens aux questions de dévelop-
pement et mobiliser le soutien actif de l'opinion publique
dans la Communauté et dans les pays en voie d'adhésion en
faveur de la mise en œuvre de stratégies de réduction de la
pauvreté et de développement durable dans les pays parte-
naires ainsi que de l'établissement de relations plus équitables
entre les pays développés et en développement, et renforcer
le rôle joué par la société civile et les autorités locales à ces
fins;

c) établir une coopération plus efficace, favoriser les synergies
et faciliter un dialogue structuré entre les réseaux de la
société civile et les associations représentant les autorités
locales, au sein de leurs organisations et avec les institutions
communautaires.

2. Afin de réaliser l'objectif visé au paragraphe 1 et confor-
mément à l'article 11, le programme couvre les domaines d'acti-
vité suivants:

a) les interventions dans les pays et régions en développement,
qui:

i) renforcent le développement et les processus participatifs
et l'inclusion de tous les acteurs, notamment les groupes
vulnérables et marginalisés,

ii) appuient les processus de développement des capacités
des acteurs concernés au niveau national, régional ou
local,

iii) encouragent les processus de compréhension mutuelle, et

iv) facilitent la participation active des citoyens aux
processus de développement et renforcent leur capacité
d'action;

b) la sensibilisation de l'opinion publique aux questions de
développement et la promotion de l'éducation au développe-
ment dans la Communauté et les pays en voie d'adhésion,
afin d'ancrer la politique de développement dans les sociétés
européennes, de mobiliser un plus grand soutien public dans
la Communauté et dans les pays en voie d'adhésion en faveur
de mesures de lutte contre la pauvreté et de l'établissement
de relations plus équitables entre les pays développés et en
développement, de sensibiliser le public dans la Communauté
à l'égard des difficultés et des problèmes que rencontrent les
pays en développement et leurs populations, et de promou-
voir la dimension sociale de la mondialisation;

c) la coordination et la communication entre les réseaux de la
société civile et des autorités locales, au sein de leurs organi-
sations et entre les différents types d'acteurs participant au
débat public européen et mondial sur le développement.

3. Le soutien aux autorités locales dans les pays partenaires
s'inscrit normalement dans le cadre des documents de stratégie
par pays, sauf lorsque ceux-ci ne prévoient pas le soutien néces-
saire, par exemple, lorsqu'un partenariat présente des difficultés,
lorsqu'on est en présence d'États fragiles ou après un conflit.

Lors du calcul du cofinancement communautaire en faveur du
soutien aux autorités locales et à leurs associations, il est tenu
compte de leur capacité contributive.

Article 15

Sécurité alimentaire

1. Le programme thématique consacré à la sécurité alimen-
taire a pour objectif d'améliorer la sécurité alimentaire en faveur
des plus pauvres et des plus vulnérables et de contribuer à
réaliser l'objectif du Millénaire relatif à la pauvreté et à la faim,
grâce à un ensemble de mesures veillant à la cohérence globale,
à la complémentarité et à la continuité des actions de la
Communauté, notamment en matière de transition entre l'aide
d'urgence et le développement.

2. Afin de réaliser l'objectif visé au paragraphe 1 et confor-
mément à l'article 11, le programme couvre les domaines d'acti-
vité suivants:

a) l'aide à l'offre de biens publics internationaux, en particulier
la recherche et l'innovation technologique favorables aux
pauvres et axées sur la demande, le renforcement des capa-
cités ainsi que la coopération et le jumelage scientifiques et
techniques Sud-Sud et Nord-Sud;

b) l'appui à des programmes mondiaux, continentaux et régio-
naux qui, notamment:

i) soutiennent les processus d'information et les systèmes
d'alerte précoce dans le domaine de la sécurité alimen-
taire,

ii) contribuent à la sécurité alimentaire dans des domaines
d'intérêt spécifique tels que l'agriculture, y compris l'éla-
boration de politiques agricoles régionales et l'accès aux
terres, les échanges de produits agricoles et la gestion des
ressources naturelles,

iii) promeuvent, renforcent et complètent les stratégies natio-
nales de sécurité alimentaire et de réduction de la
pauvreté à court, moyen et long terme, et

iv) soutiennent la mise en réseau d'experts et d'acteurs non
étatiques afin de promouvoir le programme mondial de
sécurité alimentaire;

c) la défense et le développement du programme de sécurité
alimentaire: la Communauté continue d'aborder les questions
clés de sécurité alimentaire dans le débat international et
œuvre en faveur de l'harmonisation, de la cohérence et de
l'alignement des actions et des modes d'octroi de l'aide des
partenaires de développement et des bailleurs de fonds. En
particulier le rôle de la société civile devrait être renforcé
pour ce qui est des questions de sécurité alimentaire;
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d) l'action contre l'insécurité alimentaire dans des situations
exceptionnelles de transition et de fragilité de l'État, l'action
menée en tant qu'acteur principal pour établir des liens entre
l'aide d'urgence, la réhabilitation et le développement. Ce
programme thématique vise:

i) à soutenir les interventions destinées à protéger, maintenir
et rétablir les biens productifs et sociaux indispensables à
la sécurité alimentaire, afin de faciliter l'intégration écono-
mique et la réhabilitation à long terme, et

ii) à aider à la prévention et à la gestion des crises, afin de
prendre en compte la vulnérabilité face aux chocs et de
renforcer la capacité d'adaptation des personnes;

e) l'élaboration de politiques, de stratégies et d'approches inno-
vantes en matière de sécurité alimentaire ainsi que le renfor-
cement du potentiel de reproduction de celles-ci et leur diffu-
sion Sud-Sud. Les domaines d'intervention peuvent inclure
l'agriculture, y compris la réforme foncière et la politique
foncière, la gestion durable des ressources naturelles et l'accès
à celles-ci, la sécurité alimentaire en liaison avec le dévelop-
pement rural et local, y compris les infrastructures, la nutri-
tion, la démographie et l'emploi, les migrations, la santé et
l'éducation. La cohérence et la complémentarité doivent être
assurées avec les autres programmes communautaires dans
ces domaines.

Article 16

Migrations et asile

1. Le programme thématique de coopération avec les pays
tiers dans le domaine des migrations et de l'asile a pour objectif
de les soutenir dans leurs efforts pour mieux gérer les flux
migratoires dans toutes leurs dimensions. Si le programme
thématique a principalement pour objet les migrations à destina-
tion de la Communauté, il tient néanmoins aussi compte des
flux migratoires Sud-Sud pertinents.

2. Afin de réaliser l'objectif visé au paragraphe 1 et confor-
mément à l'article 11, le programme couvre les domaines d'acti-
vité suivants:

a) la promotion des liens entre migrations et développement,
en particulier en encourageant les diasporas à contribuer au
développement de leur pays d'origine et en rendant plus
attrayant le retour des migrants, la réduction de la fuite des
cerveaux et la promotion de la mobilité des migrants quali-
fiés, l'aide aux transferts financiers des migrants vers leur
pays d'origine ainsi que l'encouragement au retour volontaire
et à la réinsertion des migrants et le renforcement des capa-
cités de gestion des migrations; le soutien aux efforts de
renforcement des capacités afin d'aider les pays à élaborer
des politiques migratoires favorables au développement et à
améliorer leur capacité à gérer conjointement les flux migra-
toires;

b) la promotion d'une gestion efficace des migrations de la
main-d'œuvre, notamment en donnant des informations sur
les migrations légales et sur les conditions d'entrée et de

séjour sur le territoire des États membres de la Communauté,
en fournissant des informations sur les possibilités d'immi-
gration de la main-d'œuvre et les besoins des États membres
ainsi que sur les qualifications des candidats à l'émigration
des pays tiers, en apportant un soutien à la formation avant
le départ pour les candidats à la migration légale et en
encourageant la définition et la mise en œuvre de cadres
législatifs pour les travailleurs migrants dans les pays tiers;

c) la lutte contre l'immigration clandestine et l'aide à la réadmis-
sion des immigrants clandestins, y compris entre pays tiers,
et en particulier la lutte contre les filières clandestines d'im-
migration et la traite d'êtres humains, les mesures visant à
décourager l'immigration clandestine et à sensibiliser les
personnes aux risques qu'elle comporte, l'amélioration des
capacités dans le domaine de la gestion des frontières, des
visas et des passeports, y compris la sécurité des documents,
l'introduction de données biométriques et la détection des
documents falsifiés, la mise en œuvre effective des accords de
réadmission conclus avec la Communauté et des obligations
découlant des accords internationaux, et l'aide aux pays tiers
pour gérer l'immigration clandestine et coordonner leurs
politiques;

d) la protection des migrants, y compris les plus vulnérables tels
que les femmes et les enfants, contre l'exploitation et l'exclu-
sion par des mesures telles que le renforcement des législa-
tions des pays tiers dans le domaine des migrations, les
mesures de soutien à l'intégration, à la non-discrimination et
aux actions visant à protéger les migrants contre le racisme
et la xénophobie, ainsi que la prévention des filières clandes-
tines d'immigration et de la traite des êtres humains et de
toute forme d'esclavage et la lutte contre ces phénomènes;

e) la promotion de l'asile et de la protection internationale, y
compris au moyen de programmes régionaux de protection,
en particulier en renforçant les capacités institutionnelles,
l'aide à l'enregistrement des demandeurs d'asile et des réfu-
giés, la promotion des normes et instruments internationaux
de protection des réfugiés, la contribution à l'amélioration
des conditions d'accueil et de l'intégration locale, et la
recherche de solutions durables.

Article 17

Pays ACP signataires du protocole sur le sucre

1. Les pays ACP signataires du protocole sur le sucre,
énumérés à l'annexe III, touchés par la réforme du régime
communautaire dans le secteur du sucre bénéficient d'un
programme de mesures d'accompagnement. L'aide communau-
taire à ces pays a pour objectif d'accompagner leur processus
d'ajustement alors qu'ils sont confrontés à de nouvelles condi-
tions de marché en raison de la réforme de l'organisation
commune du marché du sucre. L'aide communautaire tient
compte des stratégies d'adaptation des pays concernés et accorde
une attention particulière aux domaines de coopération
suivants:
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a) l'amélioration de la compétitivité du secteur du sucre et de la
canne à sucre, lorsqu'il s'agit d'un processus durable, en
tenant compte de la situation des différentes parties pre-
nantes tout au long de la chaîne de production;

b) la promotion de la diversification économique des zones
tributaires du sucre;

c) l'étude des conséquences plus générales du processus d'adap-
tation, éventuellement liées, mais non restreintes à l'emploi
et aux services sociaux, à l'utilisation des sols et à la restaura-
tion de l'environnement, au secteur de l'énergie, à la
recherche et l'innovation et à la stabilité macroéconomique.

2. Dans les limites du montant visé à l'annexe IV, la Commis-
sion fixe le montant maximum disponible pour chaque pays
signataire du protocole sur le sucre pour le financement des
actions visées au paragraphe 1 en fonction des besoins de
chaque pays, compte tenu notamment de l'incidence de la
réforme du secteur du sucre dans le pays concerné et de l'impor-
tance du secteur du sucre dans l'économie. La fixation des
critères d'affectation se fonde sur les données des campagnes
antérieures à 2004.

D'autres instructions concernant l'affectation du montant global
entre les bénéficiaires du protocole sur le sucre sont définies par
la Commission, statuant conformément à la procédure visée à
l'article 35, paragraphe 2.

TITRE III

PROGRAMMATION ET AFFECTATION DES FONDS

Article 18

Cadre général de programmation et d'affectation des fonds

1. En ce qui concerne les programmes géographiques, la
Commission établit un document de stratégie et un programme
indicatif pluriannuel pour chaque pays ou région partenaire,
conformément à l'article 19, et adopte un programme d'action
annuel pour chaque pays ou région partenaire, conformément à
l'article 22.

En ce qui concerne les programmes thématiques, la Commission
établit des documents de stratégie thématique, conformément à
l'article 20, et adopte des programmes d'action, conformément
à l'article 22.

Dans des circonstances exceptionnelles, l'appui de la Commu-
nauté peut aussi prendre la forme de mesures spécifiques non
prévues dans les documents de stratégie et les programmes indi-
catifs pluriannuels, conformément à l'article 23.

2. La Commission définit les dotations indicatives multian-
nuelles au sein de chaque programme géographique en recou-
rant à des critères d'affectation normalisés, objectifs et transpa-

rents reposant sur les besoins et les résultas des pays ou régions
partenaires concernés, et en tenant compte, parallèlement aux
spécificités des différents programmes, des difficultés particu-
lières auxquelles doivent faire face les pays ou régions exposés à
des crises, des conflits ou des catastrophes.

Les critères fondés sur les besoins incluent la population, le
revenu par habitant et l'ampleur de la pauvreté, la répartition
des revenus et le niveau de développement social. Les critères
fondés sur les résultats incluent les progrès politiques, économi-
ques et sociaux, les progrès en matière de bonne gouvernance et
l'utilisation concrète de l'aide, et en particulier la manière dont
un pays utilise les ressources peu abondantes, notamment les
sciences propres, au bénéfice du développement.

3. La Commission peut prévoir une dotation financière spéci-
fique pour renforcer la coopération entre les régions ultrapéri-
phériques de l'UE et les pays et régions partenaires voisins.

Article 19

Documents de stratégie et programmes indicatifs plurian-
nuels géographiques

1. L'élaboration et la mise en œuvre des documents de stra-
tégie obéissent aux principes suivants en matière d'efficacité de
l'aide: maîtrise au niveau national, partenariat, coordination,
harmonisation, alignement sur les systèmes mis en place dans le
pays ou la région bénéficiaire et priorité aux résultats, conformé-
ment à l'article 3, paragraphes 5 à 8.

2. Les documents de stratégie sont établis pour une période
ne dépassant pas la durée de validité du présent règlement et
visent à fournir un cadre cohérent à la coordination entre la
Communauté et le pays ou la région partenaire, dans le respect
de l'objectif général et du champ d'application ainsi que des
objectifs, des principes généraux, des directives politiques du
présent règlement et conformément à l'annexe IV. Les docu-
ments de stratégies constituent la base sur laquelle sont élaborés
les programmes indicatifs pluriannuels.

Les documents de stratégie font l'objet d'un examen à mi-
parcours, ou d'examens ad hoc si nécessaire, en appliquant, le
cas échéant, les principes et procédures définis dans les accords
de partenariat et de coopération conclus avec les pays et régions
partenaires.

3. Les documents de stratégie sont établis, en principe, sur la
base d'un dialogue avec le pays ou la région partenaire, auquel
la société civile et les autorités régionales et locales sont asso-
ciées, afin de faire en sorte que ce pays ou cette région assure
une maîtrise suffisante du processus et de promouvoir l'appui
aux stratégies nationales de développement, en particulier les
stratégies de réduction de la pauvreté.
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4. Des programmes indicatifs pluriannuels sont établis pour
chaque pays et région partenaire, sur la base des documents de
stratégie. Ils font l'objet, autant que possible, d'un accord avec ce
pays ou cette région.

Les programmes indicatifs pluriannuels précisent les domaines
prioritaires choisis pour un financement communautaire, les
objectifs spécifiques, les résultats attendus et les indicateurs de
performance.

Les programmes indicatifs pluriannuels prévoient également des
dotations financières indicatives, globalement et pour chaque
domaine prioritaire, éventuellement sous la forme de four-
chettes. Ces dotations sont compatibles avec les dotations indi-
catives figurant à l'annexe IV.

Les programmes indicatifs pluriannuels sont adaptés si néces-
saire, en tenant compte des examens à mi-parcours ou ad hoc
des documents de stratégie.

Une dotation pluriannuelle indicative peut être revue à la hausse
ou à la baisse, à l'issue de l'examen d'un programme, notam-
ment au regard de besoins particuliers tels que ceux pouvant
exister après une crise, ou en cas de résultats exceptionnels ou
insatisfaisants.

5. Dans des circonstances particulières telles que les crises ou
les situations d'après-conflit, ou lorsque des menaces pèsent sur
la démocratie, l'état de droit, les droits de l'homme ou les
libertés fondamentales, un examen ad hoc de la stratégie de
coopération avec le pays ou la région peut être effectué suivant
une procédure d'urgence particulière. Il peut être proposé, au
terme d'un tel examen, que la stratégie par pays ou par région
considérée prévoie une transition vers le développement et la
coopération à long terme.

6. Conformément à l'article 2, paragraphe 6, la stratégie
assure la cohérence entre les mesures prises dans le cadre du
présent règlement et les mesures pouvant prétendre à un finan-
cement au titre d'autres instruments communautaires, notam-
ment le règlement (CE) no 1717/2006 et le règlement (CE) no

1257/96, et évite les doubles emplois. Lorsque des pays parte-
naires ou groupes de pays partenaires sont directement
concernés ou affectés par une crise ou une situation d'après
crise, les PIP mettent un accent particulier sur le renforcement
de la coordination entre l'aide d'urgence, la réhabilitation et le
développement, afin d'aider ceux-ci à assurer la transition de la
situation d'urgence à la phase de développement; les
programmes au profit de pays et de régions régulièrement
exposés à des catastrophes naturelles comportent un volet
consacré à la préparation aux catastrophes et à leur prévention,
ainsi qu'à la gestion des conséquences de telles catastrophes.

7. Pour favoriser la coopération régionale, la Commission
peut, lorsqu'elle adopte les programmes d'action annuels visés à
l'article 22 ou les mesures spécifiques visées à l'article 23 à des
fins de coopération au titre du présent chapitre, décider que les
projets ou programmes de nature régionale ou transfrontière
mis en œuvre avec des pays énumérés à l'annexe V peuvent
prétendre à un concours, conformément à l'article 2, para-

graphe 4, premier alinéa. Cette possibilité peut être prévue dans
les documents de stratégie et les programmes indicatifs plurian-
nuels visés au présent article et à l'article 20.

8. La Commission et les États membres se consultent et
consultent les autres bailleurs de fonds et acteurs du développe-
ment, y compris les représentants de la société civile et les auto-
rités régionales et locales, à un stade précoce du processus de
programmation, afin de favoriser la complémentarité de leurs
activités de coopération.

Article 20

Documents de stratégie concernant des programmes
thématiques

1. Les documents de stratégie thématique sont établis pour
une période ne dépassant pas la durée de validité du présent
règlement. Ils présentent la stratégie communautaire pour les
thèmes concernés, les priorités de la Communauté, la situation
au niveau international et les activités des principaux parte-
naires. Ils sont en conformité avec l'objectif général et le champ
d'application ainsi que les objectifs, les principes généraux et les
directives politiques du présent règlement et l'annexe IV.

Les documents de stratégie thématique précisent les domaines
prioritaires choisis pour un financement communautaire, les
objectifs spécifiques, les résultats attendus et les indicateurs de
performance.

Les documents de stratégie thématique prévoient également des
dotations financières indicatives, globalement et pour chaque
domaine prioritaire, éventuellement sous la forme de four-
chettes.

Les documents de stratégie thématique font l'objet d'un examen
à mi-parcours, ou d'examens ad hoc, si nécessaire.

2. La Commission et les États membres se consultent et
consultent les autres bailleurs de fonds et acteurs du développe-
ment, y compris les représentants de la société civile et les auto-
rités locales, à un stade précoce du processus de programma-
tion, afin de favoriser la complémentarité de leurs activités de
coopération.

3. Des ressources et des priorités d'actions sont définies pour
la participation aux initiatives mondiales.

Article 21

Adoption des documents de stratégie et des programmes
indicatifs pluriannuels

Les documents de stratégie et les programmes indicatifs plurian-
nuels visés aux articles 19 et 20, de même que leurs examens
visés à l'article 19, paragraphe 2, et à l'article 20, paragraphe 1,
quatrième alinéa et les mesures d'accompagnement visées à l'ar-
ticle 17, sont adoptés par la Commission selon la procédure
visée à l'article 35, paragraphe 2.
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TITRE IV

MISE EN ŒUVRE

Article 22

Adoption des programmes d'action annuels

1. La Commission adopte des programmes d'action annuels
établis sur la base des documents de stratégie et des programmes
indicatifs pluriannuels visés aux articles 19 et 20.

À titre exceptionnel, notamment au cas où un programme d'ac-
tion n'aurait pas encore été adopté, la Commission peut adopter,
sur la base des documents de stratégie et un des programmes
indicatifs pluriannuels visés aux articles 19 et 20, des mesures
non prévues dans un programme d'action annuel, selon les
mêmes règles et modalités que les programmes d'action.

2. Les programmes d'action annuels déterminent les objectifs
poursuivis, les domaines d'intervention, les résultats attendus, les
procédures de gestion et le montant total du financement prévu.
Ils contiennent une description des actions à financer, une indi-
cation des montants alloués à chacune des actions et un calen-
drier indicatif de mise en œuvre. Les objectifs sont mesurables
et assortis d'un calendrier de référence.

3. Les programmes d'action annuels sont adoptés par la
Commission selon la procédure visée à l'article 35, paragraphe 2.

4. Au stade des projets, un examen environnemental appro-
prié qui comprend une étude d'impact sur l'environnement (EIE)
dans le cas de projets sensibles pour l'environnement est
pratiqué, notamment pour les infrastructures nouvelles de
grande envergure. Le cas échéant, des études d'impact straté-
gique sont utilisées dans la mise en œuvre des programmes
sectoriels. Les parties prenantes participent aux études d'impact
et le public a accès à leurs résultats.

Article 23

Adoption de mesures spécifiques non prévues dans les
documents de stratégie ou les programmes indicatifs

pluriannuels

1. Lorsque surviennent des besoins ou des évènements
imprévus et dûment justifiés liés à des catastrophes naturelles, à
des troubles civils ou à des crises et ne pouvant donner lieu à
un financement au titre du règlement (CE) no 1717/2006 ou du
règlement (CE) no 1257/96, la Commission adopte des mesures
spécifiques non prévues dans les documents de stratégie ou les
programmes indicatifs pluriannuels (ci-après dénommées
«mesures spécifiques»).

Les mesures spécifiques peuvent aussi servir à financer des
mesures visant à faciliter la transition de l'aide d'urgence vers les
activités de développement à long terme, y compris celles visant
à mieux préparer les populations aux crises récurrentes.

2. Les mesures spécifiques déterminent les objectifs pour-
suivis, les domaines d'intervention, les résultats attendus, les
procédures de gestion, ainsi que le montant total du finance-
ment prévu. Elles contiennent une description des actions à
financer, une indication des montants alloués à chacune des
actions et un calendrier indicatif de mise en œuvre. Elles
comprennent une définition du type d'indicateurs de perfor-
mance devant faire l'objet d'un suivi lors de la mise en œuvre
des mesures spécifiques.

3. Lorsque le coût de telles mesures est supérieur à
10 millions d'EUR, la Commission les adopte selon la procédure
de gestion visée à l'article 35, paragraphe 2. Pour ce qui est des
mesures spécifiques dont le coût est inférieur à 10 millions
d'EUR, la Commission les transmet, pour information, aux États
membres et au Parlement européen dans un délai d'un mois à
compter de l'adoption de sa décision.

4. Les modifications des mesures spécifiques visant, par
exemple, à procéder à des adaptations techniques, à prolonger la
période de mise en œuvre, à réaffecter des crédits à l'intérieur du
budget prévisionnel ou à augmenter ou réduire le budget d'un
montant inférieur à 20 % du budget initial peuvent être effec-
tuées sans recourir à la procédure visée à l'article 35, para-
graphe 2, pour autant que ces modifications n'affectent pas les
objectifs initiaux tels qu'établis dans la décision de la Commis-
sion. Toute adaptation technique de ce type est communiquée
au Parlement européen et aux États membres dans un délai d'un
mois.

Article 24

Admissibilité

1. Sans préjudice de l'article 31, sont admissibles à un finan-
cement au titre du présent règlement, afin de mettre en œuvre
les programmes d'action annuels visés à l'article 22 ou les
mesures spécifiques visées à l'article 23, entre autres:

a) les pays et régions partenaires et leurs institutions;

b) les entités décentralisées des pays partenaires telles que muni-
cipalités, provinces, départements, régions;

c) les organismes mixtes institués par les pays et régions parte-
naires et la Communauté;

d) les organisations internationales, y compris les organisations
régionales, les organes, services ou missions des Nations
unies, les institutions financières internationales et régionales
et les banques de développement, dans la mesure où ils
contribuent à atteindre les objectifs du présent règlement;

e) les institutions et organes de la Communauté aux seules fins
de la mise en œuvre des mesures d'appui visées à l'article 26;

f) les agences de l'UE;
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g) les entités ou organismes suivants des États membres, des
pays et régions partenaires ou de tout autre État tiers qui
satisfont aux règles sur l'accès à l'aide extérieure de la
Communauté visées à l'article 31, dans la mesure où ils
contribuent à atteindre les objectifs du présent règlement:

i) les organismes publics ou para-étatiques, les autorités
locales et leurs regroupements ou les associations les
représentant;

ii) les sociétés, entreprises et autres organismes et agents
économiques privés;

iii) les institutions financières octroyant, promouvant et
finançant des investissements privés dans les pays et
régions partenaires;

iv) les acteurs non étatiques définis au paragraphe 2;

v) les personnes physiques.

2. Les acteurs non étatiques à but non lucratif opérant de
manière indépendante et vérifiable qui peuvent obtenir un
soutien financier au titre du présent règlement sont notamment:
les organisations non gouvernementales, les organisations repré-
sentant les populations autochtones, les organisations représen-
tant les minorités nationales et/ou ethniques, les associations
professionnelles et groupements de citoyens au niveau local, les
coopératives, les syndicats, les organisations représentatives des
acteurs économiques et sociaux, les organisations de lutte contre
la corruption et la fraude et de promotion de la bonne gouver-
nance, les organisations de défense des droits civils et de lutte
contre les discriminations, les organisations locales (y inclus les
réseaux) qui œuvrent dans le domaine de la coopération et de
l'intégration régionales décentralisées, les organisations de
consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes, les
organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scienti-
fiques, les universités, les églises et associations ou commu-
nautés religieuses, les médias et toutes associations non gouver-
nementales et fondations indépendantes, y compris les fonda-
tions politiques indépendantes, susceptibles d'apporter leur
contribution à la réalisation des objectifs du présent règlement.

Article 25

Formes de financement

1. Le financement communautaire peut prendre les formes
suivantes:

a) des projets et programmes;

b) un appui budgétaire, lorsque la gestion des dépenses publi-
ques de l'État partenaire est suffisamment transparente,
fiable et efficace et lorsque cet État a établi des politiques
sectorielles ou macroéconomiques correctement définies,
qui on été évaluées favorablement par ses principaux bail-
leurs de fonds, y compris, le cas échéant, les institutions
financières internationales. La Commission applique systé-
matiquement une approche axée sur les résultats et fondée
sur des indicateurs de performance; elle définit clairement
les conditions applicables, en assure le suivi et soutien les

efforts que déploient les pays partenaires pour renforcer le
contrôle parlementaire et les capacités de vérification des
comptes et améliorer la transparence et l'accès du public à
l'information. Le versement de l'appui budgétaire est subor-
donné à la condition que des progrès satisfaisants soient
accomplis en vue de réaliser les objectifs, en termes d'inci-
dence et de résultats;

c) un soutien sectoriel;

d) dans des cas exceptionnels, des programmes sectoriels et
généraux d'importation, qui peuvent prendre la forme:

i) de programmes sectoriels d'importation en nature,

ii) de programmes sectoriels d'importation sous la forme
de concours en devises pour financer des importations
dans le secteur concerné, ou

iii) de programmes généraux d'importation sous la forme
de concours en devises pour financer des importations
générales portant sur un large éventail de produits;

e) des fonds mis à la disposition de la Banque européenne d'in-
vestissement ou d'autres intermédiaires financiers, sur la
base de programmes de la Commission, en vue de l'octroi
de prêts (notamment à l'appui de l'investissement et du
développement du secteur privé), ou de capitaux à risques
(sous la forme de prêts subordonnés ou conditionnels) ou
d'autres prises de participations minoritaires et temporaires
dans le capital d'entreprises, ainsi que des contributions à
des fonds de garantie, conformément à l'article 32, dans la
mesure où le risque financier que court la Communauté est
limité à ces fonds;

f) des bonifications de taux d'intérêts, spécialement pour les
prêts dans le domaine de l'environnement;

g) un allègement de la dette dans le cadre des programmes d'al-
lègement approuvés au niveau international;

h) des subventions visant au financement de projets présentés
par les entités visées à l'article 24, paragraphe 1, points b),
c), d), f) et point g) i) à v);

i) des subventions visant au financement des coûts de fonc-
tionnement des entités visées à l'article 24, paragraphe 1,
points b), c), d) et f) et point g), i), iii) et iv);

j) le financement de programmes de jumelage entre institu-
tions publiques, autorités locales, organismes publics natio-
naux ou entités de droit privés investis d'une mission de
service public des États membres et des pays et régions
partenaires;

k) des contributions à des fonds internationaux, notamment
ceux gérés par des organisations internationales ou régio-
nales;

l) des contributions à des fonds nationaux établis par des pays
et régions partenaires afin de favoriser le cofinancement par
plusieurs bailleurs de fonds, ou à des fonds établis par un
seul ou plusieurs bailleurs de fonds pour mettre en œuvre
des actions de manière conjointe;
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m) des apports en capital dans les institutions financières inter-
nationales et les banques de développement régionales;

n) les ressources humaines et matérielles nécessaires à la
gestion et la supervision efficaces des projets et programmes
par les pays et régions partenaires.

2. Les pays bénéficiaires n'utilisent pas l'aide communautaire
pour payer des impôts, des droits ou d'autres charges.

Article 26

Mesures d'appui

1. Le financement communautaire peut couvrir les dépenses
afférentes aux activités de préparation, de suivi, de contrôle,
d'audit et d'évaluation directement nécessaires à la mise en
œuvre du présent règlement et à la réalisation de ses objectifs,
notamment des études, des réunions, des actions d'information,
de sensibilisation, de formation et de publication, des dépenses
liées aux réseaux informatiques destinés à l'échange d'informa-
tions, ainsi que toute autre dépense d'assistance administrative
ou technique nécessaire pour la gestion du programme. Elle
couvre également les dépenses d'appui administratif supportées
dans les délégations de la Commission pour assurer la gestion
des actions financées dans le cadre du présent règlement.

2. Ces mesures d'appui ne font pas nécessairement l'objet de
programmes indicatifs pluriannuels et peuvent donc être finan-
cées en dehors des documents de stratégie et programmes indi-
catifs pluriannuels. Toutefois, elles peuvent aussi être financées
au titre des programmes indicatifs pluriannuels.

La Commission adopte des mesures d'appui qui ne sont pas
couvertes par des PIP conformément à l'article 23, paragraphes 3
et 4.

Article 27

Cofinancement

1. Les mesures peuvent faire l'objet d'un cofinancement,
notamment avec:

a) les États membres et leurs autorités régionales et locales,
notamment leurs organismes publics et para-étatiques;

b) d'autres États bailleurs de fonds, et notamment leurs orga-
nismes publics et para-étatiques;

c) les organisations internationales, y compris régionales, et
notamment les institutions financières internationales et
régionales;

d) les sociétés, entreprises et autres organismes et agents écono-
miques privés, et les autres acteurs non étatiques;

e) les pays ou régions partenaires bénéficiaires des fonds.

2. Dans le cas d'un cofinancement parallèle, le projet ou
programme est scindé en plusieurs modules clairement identifia-
bles qui sont chacun financés par les différents partenaires assu-
rant le cofinancement de sorte que la destination du finance-
ment reste toujours identifiable.

Dans le cas d'un cofinancement conjoint, le coût total du projet
ou programme est réparti entre les partenaires assurant le cofi-
nancement et les ressources sont mises en commun, de sorte
qu'il n'est pas possible d'identifier la source de financement
d'une activité spécifique dans le cadre du projet ou programme.

3. Dans le cas d'un cofinancement conjoint, la Commission
peut recevoir et gérer des fonds au nom des entités visées au
paragraphe 1, points a), b) et c), pour mettre en œuvre des
actions conjointes. Ces fonds sont à traiter en tant que recettes
affectées conformément à l'article 18 du règlement (CE,
Euratom) no 1605/2002.

Article 28

Procédures de gestion

1. Les mesures financées au titre du présent règlement sont
mises en œuvre conformément au règlement (CE, Euratom)
no 1605/2002 et de ses révisions éventuelles.

2. En cas de cofinancement et dans d'autres cas dûment justi-
fiés, la Commission peut décider de confier des tâches de puis-
sance publique, notamment des tâches d'exécution budgétaire,
aux organismes mentionnés à l'article 54, paragraphe 2,
point c), du règlement (CE, Euratom) no 1605/2002.

3. En cas de gestion décentralisée, la Commission peut
décider de recourir aux procédures de marchés publics ou de
contrats de subvention du pays ou de la région partenaire béné-
ficiaire des fonds, après avoir vérifié que celles-ci satisfont aux
critères applicables du règlement (CE, Euratom) no 1605/2002
et à condition que:

— les procédures du pays ou de la région partenaire bénéfi-
ciaire des fonds respectent les principes de transparence, de
proportionnalité, d'égalité de traitement et de non-discrimi-
nation, et empêchent tout conflit d'intérêts;

— le pays ou la région partenaire bénéficiaire des fonds s'en-
gage à vérifier régulièrement que les actions financées par le
budget général de l'UE ont été mises en œuvre correctement,
à prendre les mesures propres à prévenir les irrégularités et
les fraudes et à engager des poursuites, le cas échéant, afin
de récupérer les fonds indûment versés.
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Article 29

Engagements budgétaires

1. Les engagements budgétaires sont effectués sur la base des
décisions prises par la Commission au titre de l'article 22, para-
graphe 1, de l'article 23, paragraphe 1, et de l'article 26, para-
graphe 1.

2. Les financements communautaires prennent, entre autres,
les formes juridiques suivantes:

— conventions de financement;

— conventions de subventions;

— contrats de marché;

— contrats de travail.

Article 30

Protection des intérêts financiers de la Communauté

1. Tout accord découlant du présent règlement comporte des
dispositions assurant la protection des intérêts financiers de la
Communauté, notamment à l'égard des irrégularités, de la
fraude, de la corruption et d'autres activités illicites, conformé-
ment au règlement (CE, Euratom) no 2988/1995 du 18
décembre 1995 relatif à la protection des intérêts financiers des
Communautés européennes (1), au règlement (CE, Euratom) no

2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux contrôles
et vérifications sur place effectués par la Commission pour la
protection des intérêts financiers des Communautés euro-
péennes contre les fraudes et autres irrégularités (2) et au règle-
ment (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil
du 25 mai 1999 relatif aux enquêtes effectuées par l'Office euro-
péen de lutte antifraude (OLAF) (3).

2. Les accords prévoient expressément le droit de la Commis-
sion et de la Cour des comptes d'effectuer des audits, y compris
des audits sur pièces et sur place, concernant tout contractant
ou sous-contractant ayant bénéficié de fonds communautaires.
Ils autorisent aussi expressément la Commission à effectuer des
contrôles et des inspections sur place, conformément au règle-
ment (Euratom, CE) no 2185/96.

3. Tout contrat résultant de la mise en œuvre de l'assistance
garantit à la Commission et à la Cour des comptes l'exercice du
droit énoncé au paragraphe 2 pendant et après la mise en œuvre
des contrats.

Article 31

Procédures de marchés publics et de contrats de subven-
tion et règles d'origine

1. La participation aux procédures de marchés publics ou de
contrats de subvention financés au titre du présent règlement
est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes d'un
État membre de la Communauté, d'un pays candidat officiel
reconnu par la Communauté ou d'un État membre de l'Espace
économique européen, et à toutes les personnes morales établies
dans un tel État ou pays.

La participation aux procédures de marchés publics ou de
contrats de subvention financés au titre d'un programme
géographique au sens des articles 5 à 10 est ouverte à toutes les
personnes physiques ressortissantes d'un pays en développement
admissible en vertu de l'annexe I et à toutes les personnes
morales établies dans un tel pays.

Outre les personnes physiques ou morales admissibles au titre
d'un programme thématique ou du programme défini à l'ar-
ticle 17, la participation aux procédures de marchés publics ou
de contrats de subvention financés au titre d'un programme
thématique au sens des articles 11 à 16 et au programme défini
à l'article 17 est ouverte à toutes les personnes physiques ressor-
tissantes d'un pays en développement, tel que défini par le CAD
de l'OCDE et à l'annexe II, et à toutes les personnes morales
établies dans un tel pays. La Commission publie et met à jour
l'annexe II en conformité avec les révisions, effectuées régulière-
ment, de la liste des bénéficiaires d'aide établie par le CAD de
l'OCDE, et en informe le Conseil.

2. La participation aux procédures de marchés publics ou de
contrats de subvention financés au titre du présent règlement
est également ouverte à toutes les personnes physiques ressortis-
santes d'un pays autre que ceux mentionnés au paragraphe 1 ou
à toutes les personnes morales légalement établies dans un tel
pays, lorsque l'accès réciproque à leur aide extérieure a été établi.

L'accès réciproque est accordé dès lors que le pays concerné
accorde l'admissibilité à conditions égales aux États membres et
au pays bénéficiaire concerné.

L'accès réciproque est établi par une décision spécifique concer-
nant un pays donné ou un groupe régional donné de pays. Cette
décision est adoptée selon la procédure visée à l'article 35, para-
graphe 2, et s'applique pendant une période minimale d'un an.
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L'octroi de l'accès réciproque est fondé sur une comparaison
entre la Communauté et les autres bailleurs de fonds et a lieu au
niveau du secteur, tel que défini par les catégories du CAD de
l'OCDE, ou au niveau du pays, que celui-ci soit bailleur de fonds
ou bénéficiaire. La décision d'accorder cette réciprocité à un pays
bailleur de fonds se fonde sur le caractère transparent, cohérent
et proportionnel de l'aide fournie par le bailleur de fonds consi-
déré, notamment des points de vue qualitatifs et quantitatifs. Les
pays bénéficiaires sont consultés dans le cadre de la procédure
décrite au présent paragraphe.

L'accès réciproque, pour ce qui concerne les pays les moins
avancés tels que définis par le CAD de l'OCDE, est accordé auto-
matiquement aux membres dudit comité.

3. La participation aux procédures de marchés publics ou de
contrats de subvention financés au titre d'un instrument
communautaire est ouverte aux organisations internationales.

4. Les dispositions ci-dessus sont sans préjudice de la partici-
pation des catégories d'organisations admissibles de par leur
nature ou leur situation géographique, au regard des objectifs de
l'action mise en œuvre.

5. Les experts peuvent être de toute nationalité, sans préju-
dice des exigences qualitatives et financières énoncées par les
règles communautaire de passation des marchés publics.

6. Les fournitures et matériaux acquis dans le cadre d'un
contrat financé au titre du présent règlement doivent tous être
originaires de la Communauté ou d'un pays admissible tel que
défini aux paragraphes 1 et 2. Aux fins du présent règlement,
on entend par «origine», la définition de ce terme dans la législa-
tion communautaire pertinente relative aux règles d'origine à
des fins douanières.

7. Dans des cas dûment justifiés, la Commission peut auto-
riser la participation de personnes physiques et morales origi-
naires, soit de pays ayant des liens traditionnels économiques,
commerciaux ou géographiques avec des pays voisins, soit d'au-
tres pays tiers, ainsi que l'utilisation de fournitures et de maté-
riaux d'autres origines.

8. Dans des cas dûment justifiés, la Commission peut auto-
riser la participation de personnes physiques ressortissantes
d'autres pays que ceux visés aux paragraphes 1 et 2, ou de
personnes morales établies dans ces pays, ou l'acquisition de
fournitures et de matériaux d'origines autres que celles visées au
paragraphe 6.

Des dérogations peuvent être justifiées en cas d'indisponibilité
de produits et de services sur les marchés des pays concernés,
dans des cas d'urgence extrême ou si l'application des règles
d'admissibilité risque de rendre la réalisation d'un projet, d'un

programme ou d'une action impossible ou excessivement diffi-
cile.

9. Lorsque le financement communautaire concerne une
action mise en œuvre par l'intermédiaire d'une organisation
internationale, la participation aux procédures de passation de
contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physi-
ques ou morales admissibles en vertu des paragraphes 1 et 2,
ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales admissibles
en vertu des règles de cette organisation, en veillant à assurer
l'égalité de traitement à tous les bailleurs de fonds. Les mêmes
règles s'appliquent aux fournitures, aux matériaux et aux
experts.

Lorsque le financement communautaire concerne une action
cofinancée avec un pays tiers, sous réserve de la réciprocité
définie au paragraphe 2, ou avec une organisation régionale ou
un État membre, la participation aux procédures de passation de
contrats appropriées est ouverte à toutes les personnes physi-
ques ou morales admissibles en vertu des paragraphes 1, 2 et 3,
ainsi qu'à toutes les personnes physiques ou morales admissibles
en vertu des règles de ce pays tiers, de cette organisation régio-
nale ou de cet État membre. Les mêmes règles s'appliquent aux
fournitures, aux matériaux et aux experts.

10. Aux fins de l'aide mise en œuvre directement par l'inter-
médiaire d'acteurs non étatiques en vertu du programme théma-
tique visé à l'article 14, le paragraphe 1 ne s'applique pas aux
critères d'admissibilité fixés pour la sélection des bénéficiaires
des subventions.

Les bénéficiaires des subventions se conforment aux règles défi-
nies au présent article, lorsque la mise en œuvre de l'aide néces-
site la passation de marchés publics.

11. Afin d'accélérer l'éradication de la pauvreté grâce à la
promotion des capacités, des marchés et des achats locaux, une
attention toute particulière est apportée aux marchés publics
dans les pays partenaires, au niveau tant local que régional.

Les soumissionnaires auxquels des contrats ont été attribués
respectent les normes fondamentales convenues au niveau inter-
national en matière de travail, notamment les normes fonda-
mentales de l'OIT en la matière, les conventions sur la liberté
syndicale et la négociation collective, sur l'élimination du travail
forcé et obligatoire, sur l'élimination des discriminations en
matière d'emploi et de travail et sur l'abolition du travail des
enfants.

L'accès des pays en développement à l'aide extérieure de la
Communauté est rendu possible par toute aide technique jugée
appropriée.
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Article 32

Fonds mis à la disposition de la Banque européenne d'in-
vestissement ou d'autres intermédiaires financiers

1. Les fonds visés à l'article 25, paragraphe 1, point e), sont
gérés par la BEI, des intermédiaires financiers ou toute autre
banque ou organisation ayant les capacités nécessaires pour
gérer ces fonds.

2. La Commission adopte, au cas par cas, les dispositions de
mise en œuvre du paragraphe 1 en ce qui concerne le partage
des risques, la rémunération de l'intermédiaire chargé de la mise
en œuvre, l'utilisation et le recouvrement des bénéfices du fonds,
ainsi que les conditions de clôture de l'opération.

Article 33

Évaluation

1. La Commission suit et examine régulièrement ses
programmes et évalue les résultats de la mise en œuvre des poli-
tiques et des programmes géographiques et thématiques et des
politiques sectorielles, ainsi que l'efficacité de la programmation,
éventuellement par le biais d'évaluations externes indépendantes,
afin de s'assurer que les objectifs ont été atteints et d'être en
mesure d'élaborer des recommandations en vue d'améliorer les
actions futures. Les propositions faites par le Parlement euro-
péen ou le Conseil concernant des évaluations externes indépen-
dantes seront dûment prises en compte. Une importance parti-
culière est accordée aux secteurs sociaux et aux progrès enregis-
trés en vue de la réalisation des objectifs pour le développement.

2. La Commission transmet, pour information, les rapports
d'évaluation au Parlement européen et au comité visé à l'ar-
ticle 35. Les États membres peuvent demander que le comité
visé à l'article 35, paragraphe 3, examine certaines évaluations.
Il est tenu compte des résultats de ces travaux aux fins de l'éla-
boration des programmes et de l'affectation des ressources.

3. La Commission associe l'ensemble des parties prenantes
concernées, y compris les acteurs non étatiques et les autorités
locales, au processus d'évaluation de l'aide communautaire prévu
en vertu du présent règlement.

TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 34

Rapport annuel

1. La Commission examine les progrès accomplis dans la
mise en œuvre des mesures prises au titre du présent règlement
et soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport
annuel sur la mise en œuvre et les résultats et, dans la mesure
du possible, les principaux effets et conséquences de l'aide. Le
rapport est aussi transmis au Comité économique et social euro-
péens et au Comité des régions.

2. Le rapport annuel présente, pour l'année précédente, des
informations sur les mesures financées, sur les résultats des acti-
vités de suivi et d'évaluation, sur l'engagement des partenaires
concernés et sur l'exécution budgétaire en terme d'engagements
et de paiements, par pays, par région et par domaines de coopé-
ration. Il évalue les résultats de l'aide au moyen, dans la mesure
du possible, d'indicateurs spécifiques et mesurables concernant
sa contribution de l'aide à la réalisation des objectifs du présent
règlement. Une importance particulière est accordée aux secteurs
sociaux et aux progrès enregistrés en vue de la réalisation des
objectifs du Millénaire.

Article 35

Comitologie

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci. La période
prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision 1999/468/CE
est fixée à trente jours.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

5. Un observateur de la BEI participe aux travaux du comité,
pour ce qui est des questions qui concernent son institution.

Article 36

Participation d'un pays tiers non admissible en vertu du
présent règlement

Sans préjudice de l'article 3, paragraphe 5, afin d'assurer la cohé-
rence et l'efficacité de l'aide communautaire, la Commission peut
décider, lors de l'adoption des programmes d'action visés à l'ar-
ticle 22 ou des mesures spécifiques visées à l'article 23, que des
pays, territoires et régions pouvant prétendre à une aide
communautaire au titre du règlement (CE) no 1085/2006 ou du
règlement (CE) no 1638/2006, et le FED, ainsi que des pays et
territoires d'outre-mer associés à la Communauté, peuvent béné-
ficier de mesures prises au titre du présent règlement, lorsque le
projet ou programme géographique ou thématique mis en
œuvre a un caractère mondial, régional ou transfrontière. Cette
possibilité de financement peut être prévue dans les documents
de stratégie et les programmes indicatifs pluriannuels visés aux
articles 19 et 20. Les dispositions de l'article 10 concernant l'ad-
missibilité et les dispositions de l'article 31 concernant la partici-
pation aux procédures de marchés publics et contrats de subven-
tion, et les règles d'origine sont adaptées de manière à permettre
la participation des pays, territoires et régions concernés.
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Article 37

Suspension de l'aide

Sans préjudice des dispositions relatives à la suspension de l'aide
établies dans les accords de partenariat et de coopération
conclus avec les pays et régions partenaires, lorsque les principes
visés à l'article 3, paragraphe 1, ne sont pas respectés par un
pays partenaire et lorsque les consultations avec ce pays ne
permettent pas de dégager une solution acceptable pour les deux
parties, ou si les consultations sont refusées, ou en cas d'extrême
urgence, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposi-
tion de la Commission, peut prendre les mesures appropriées
concernant toute aide accordée au pays partenaire au titre du
présent règlement. Ces mesures peuvent prévoir la suspension
totale ou partielle de l'aide.

Article 38

Dispositions financières

1. Le montant de référence financière pour l'exécution du
présent règlement, pour la période 2007-2013, est de
16 897 millions d'EUR.

2. Les montants indicatifs alloués à chaque programme visé
aux articles 5 à 10 et aux articles 11 à 16 et 17 sont fixés à
l'annexe IV. Ces montants sont établis pour la période 2007-
2013.

3. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite du cadre financier pluriannuel.

4. Un montant indicatif de 465 millions d'EUR est compris
dans le montant total pour les programmes thématiques afin de
financer des activités bénéficiant aux pays concernés par l'IEVP.

Article 39

Abrogation

1. Les règlements suivants sont abrogés:

a) règlement (CE) no 2110/2005 du Conseil du 21 novembre
2005 relatif à l'accès à l'aide extérieure de la Commu-
nauté (1);

b) règlement (CE) no 806/2004 du Parlement européen et du
Conseil du 21 avril 2004 relatif à la promotion de l'égalité
des sexes dans la coopération au développement (2);

c) règlement (CE) no 491/2004 du Parlement européen et du
Conseil du 10 mars 2004 établissant un programme d'assis-
tance technique et financière en faveur de pays tiers dans le
domaine des migrations et de l'asile (AENEAS) (3);

d) règlement (CE) no 1568/2003 du Parlement européen et du
Conseil du 15 juillet 2003 relatif à l'aide en faveur de la
lutte contre les maladies dues à la pauvreté (VIH/sida, tuber-
culose et paludisme) dans les pays en développement (4);

e) règlement (CE) no 1567/2003 du Parlement européen et du
Conseil du 15 juillet 2003 concernant les aides destinées
aux politiques et aux actions relatives à la santé génésique et
sexuelle et aux droits connexes dans les pays en développe-
ment (5);

f) règlement (CE) no 2130/2001 du Parlement européen et du
Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux actions dans le
domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays
en développement d'Amérique latine et d'Asie (6);

g) règlement (CE) no 2494/2000 du Parlement européen et du
Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des mesures visant à
promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts
tropicales et des autres forêts dans les pays en développe-
ment (7);

h) règlement (CE) no 2493/2000 du Parlement européen et du
Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des mesures visant à
promouvoir la pleine intégration de la dimension environne-
mentale dans le processus de développement des pays en
développement (8);

i) règlement (CE) no 1726/2000 du Parlement européen et du
Conseil du 29 juin 2000 relatif à la coopération au dévelop-
pement avec l'Afrique du Sud (9);

j) règlement (CE) no 1659/98 du Conseil du 17 juillet 1998
relatif à la coopération décentralisée (10);
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k) règlement (CE) no 1658/98 du Conseil du 17 juillet 1998
relatif au cofinancement avec les organisations non gouver-
nementales de développement (ONG) européennes d'actions
dans les domaines intéressant les pays en développement (1);

l) règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et
des actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (2);

m) règlement (CEE) no 443/92 du Conseil du 25 février 1992
relatif à l'aide financière et technique et à la coopération
économique avec les pays en développement d'Amérique
latine et d'Asie (3).

2. Les règlements abrogés restent applicables aux actes juridi-
ques et aux engagements relatifs à l'exécution des exercices anté-
rieurs à 2007. Les références faites aux règlements abrogés s'en-
tendent comme faites au présent règlement.

Article 40

Révision

Au plus tard le 31 décembre 2010, la Commission présente au
Parlement européen et au Conseil un rapport évaluant la mise
en œuvre du présent règlement pendant les trois premières
années, accompagné, le cas échéant, d'une proposition législative
apportant les modifications nécessaires qu'il y a lieu d'y
apporter, y compris pour ce qui concerne les dotations finan-
cières indicatives figurant à l'annexe IV.

Article 41

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Il est applicable du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2013.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 2006.

Par le Parlement européen

Le président
J. BORRELL FONTELLES

Par le Conseil

Le président
J.-E. ENESTAM
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ANNEXE I

PAYS ÉLIGIBLES AU TITRE DE L'ARTICLE 1, PARAGRAPHE 1

Amérique latine

1. Argentine

2. Bolivie

3. Brésil

4. Chili

5. Colombie

6. Costa Rica

7. Cuba

8. Équateur

9. El Salvador

10. Guatemala

11. Honduras

12. Mexique

13. Nicaragua

14. Panama

15. Paraguay

16. Pérou

17. Uruguay

18. Venezuela

Asie

19. Afghanistan

20. Bangladesh

21. Bhoutan

22. Cambodge

23. Chine

24. Inde

25. Indonésie

26. République populaire démocratique de Corée

27. Laos

28. Malaisie

29. Maldives

30. Mongolie

31. Myanmar/Birmanie

32. Népal

33. Pakistan

34. Philippines

35. Sri Lanka

36. Thaïlande

37. Viêt Nam

Asie centrale

38. Kazakhstan

39. République kirghize

40. Tadjikistan

41. Turkménistan

42. Ouzbékistan

27.12.2006L 378/66 Journal officiel de l'Union européenneFR



Moyen-Orient

43. Iran

44. Iraq

45. Oman

46. Arabie saoudite

47. Yémen

Afrique du Sud

48. Afrique du Sud
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ANNEXE II

LISTE DU CAD DE L'OCDE DES BÉNÉFICIAIRES DE L'APD

En vigueur à partir de 2006 pour les rapports concernant les années 2005, 2006 et 2007

Pays les moins développés
Autres pays à faible revenu

(RNB par habitant < USD 825
en 2004)

Pays et territoires à revenu
intermédiaire, tranche infé-

rieure
(RNB par habitant USD 826-

USD 3 255 en 2004)

Pays et territoires à revenu
intermédiaire, tranche supéri-

eure
(RNB par habitant USD 3 256-

USD 10 065 en 2004)

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Vert
Comores
République démocratique du
Congo
Djibouti
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Îles Salomon
Kiribati
Laos
Lesotho
Liberia
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanma
Népal
Niger
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rwanda
Samoa
São Tomé e Príncipe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie
Tchad
Timor-Est
Togo
Tuvalu
Vanuatu
Yémen
Zambie

Cameroun
Rép. du Congo
Rép. pop. dém. de Corée
Côte d'Ivoire
Ghana
Inde
Kenya
Kirghizstan
Moldavie
Mongolie
Nicaragua
Nigeria
Ouzbékistan
Pakistan
Papouasie — Nouvelle-
Guinée
Tadjikistan
Viêt Nam
Zimbabwe

Albanie
Algérie
Arménie
Azerbaïdjan
Biélorussie
Bolivie
Bosnie-Herzégovine
Brésil
Chine
Colombie
Cuba
Équateur
Égypte
El Salvador
Fidji
Géorgie
Guatemala
Guyana
Honduras
Rép. des Îles Marshall
Indonésie
Iran
Iraq
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Macédoine, ancienne Répu-
blique yougoslave de
Maroc
Micronésie
Namibie
Niué
Paraguay
Pérou
Philippines
Rép. dominicaine
Serbie-Monténégro
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Syrie
Territoires palestiniens
Thaïlande
* Tokélaou
Tonga
Tunisie
Turkménistan
Ukraine
* Wallis-et-Futuna

Afrique du Sud
* Anguilla
Antigua-et-Barbuda
Arabie saoudite (1)
Argentine
Barbade
Belize
Botswana
Chili
Costa Rica
Croatie
Dominique
Gabon
Grenade
Îles Cook
* Îles Turks et Caicos
Liban
Libye
Malaisie
Maurice
* Mayotte
Mexique
* Montserrat
Nauru
Oman
Palau
Panama
Saint-Christophe-et-Nevis
* Sainte-Hélène
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les Grena-
dines
Seychelles
Trinidad-et-Tobago
Turquie
Uruguay
Venezuela

* Territoires
(1) En 2004, l'Arabie saoudite a dépassé le seuil au-delà duquel elle peut être qualifiée de pays à revenu élevé. Conformément aux règles du

CAD de l'OCDE pour la révision de cette liste, ce pays passera à la catégorie supérieure en 2008 s'il continue d'avoir des revenus élevés
en 2005 et en 2006. Les montants nets qu'il a reçus des membres du CAD de l'OCDE au titre de l'APD se sont élevés à 9,9 millions
d'USD en 2003 et à 9,0 millions d'USD (montant préliminaire) en 2004.
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ANNEXE III

PAYS ACP SIGNATAIRES DU PROTOCOLE SUR LE SUCRE

1. Barbade

2. Belize

3. Guyana

4. Jamaïque

5. Saint-Christophe-et-Nevis

6. Trinidad-et-Togabo

7. Fidji

8. République du Congo

9. Côte d'Ivoire

10. Kenya

11. Madagascar

12. Malawi

13. Maurice

14. Mozambique

15. Swaziland

16. Tanzanie

17. Zambie

18. Zimbabwe
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ANNEXE IV

DOTATIONS FINANCIÈRES INDICATIVES POUR LA PÉRIODE 2007-2013 (EN MILLIONS D'EUR)

Total 16 897

Programmes géographiques: 10 057

Amérique latine 2 690

Asie 5 187

Asie centrale 719

Afrique du Sud 481

Moyen-Orient 980

Programmes thématiques: 5 596

Investir dans les ressources humaines 1 060

Environnement et gestion durable des ressources naturelles 804

Rôle des acteurs non étatiques et des autorités locales dans le développement 1 639

Sécurité alimentaire 1 709

Migrations et asile 384

Pays ACP signataires du protocole sur le sucre 1 244
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ANNEXE V

PAYS ET TERRITOIRES QUI NE SONT PAS DES PAYS OU TERRITOIRES EN DÉVELOPPEMENT

1. Australie

2. Bahreïn

3. Brunei

4. Canada

5. Taipei chinois

6. Hong Kong

7. Japon

8. Corée

9. Macao

10. Nouvelle-Zélande

11. Koweït

12. Qatar

13. Singapour

14. Émirats arabes unis

15. États-Unis d'Amérique
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